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En 1919, le déclassement de l'enceinte militaire de Thiers est 
voté , le dérasement des fortifications libère tout autour de 
Paris un terrain de 400 m. de large et de 35 km. de long. La 
libération des terrains militaires sous la pression municipale 
coïncide à un renforcement des actions menées pour la construc­
tion de logements sociaux dans Paris et à une remise en cause 
de la production urbaine post-Haussmanienne par les nouveaux 
courants "hygiénistes et rationalistes". L'opération urbaine 
sur la ceinture de Paris consiste dans un premier temps à dé­
molir le mur d'enceinte séparant Paris et la banlieue ; elle 
pose à la ville le problème du contenu, de son identité dans 
la nouvelle agi omération.

Le cas de la ceinture de Paris est exceptionnel à beaucoup de 
point de vue ; l'étude, -évitant le discours architecturaI 
sur les limites de la Ville, lieu identifiable, différent de 
Paris intra-muros ou de"I'organisation"de la banlieue-, cher­
chera à mettre en valeur l'originalité des composants de cette 
nouvelle production morphologique :

1) La spécificité de l'opération urbaine projetée dans le pro­
cessus du développement et de l'extension de Paris.

L'enjeu de l'opération sur la ceinture est tout de suite saisi ; 
il cristallise l'ensemble du débat urbain autour de son aména­
gement, devient le lieu privilégié des différentes stratégies 
sur l'espace, des affrontements des diverses tendances urbanis­
tiques au début du siècle, et sert de support à des "utopies" ouï 
des propositions de formes urbaines "réalistes".

Production municipale, résultant d'un monopole de décision, elle 
est une des dernières grandes formes urbaines conçue dans sa to­
talité ; elle représente une étape déterminante du développement 
morphologique de Paris et s'inscrit dans le contexte historique 
des plans d'extensions de Paris et des substitutions successives 
des enceintes défensives.

2) La capacité dunouveau type H.B.M. produit à créer un nouvel 
espace urbain par Iui-même,notamment à travers les transformat ions 
qu'il fait subir à l'ilôt 19ème.

La fin du 19ème siècle marque les limites de l'implantation popu­
laire "sauvage" à Paris dans les anciennes structures urbaines ; 
la pression sociale s'intensifie et impose une réponse effective 
de la classe dirigeante face aux problèmes posés par la crise du 
logement. La ceinture de Paris est le lieu de cette réponse, le 
lieu d'implantation massive d'un nouveau type de logement social 
urbain collectif, le type H.B.M. qui deviendra l'élément structu­
rant de la nouvelle morphologie.

L'unité de la production de logements sociaux sur la ceinture 
illustre la continuité de la commande et celle de la conception 
et de la réalisation effectuée par l'agence de l'office public 
de la Ville de Pari s.

Cette production marque aussi un tournant chez certains architectes 
qui découvrent dans le logement social un nouvel intérêt et un 
précédent à la pratique publique.
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I - LA POLITIQUE URBAINE,

A - LES CONDITIONS DU DEBAT.

1 . Le contexte socio-politique.

Le rappel des principaux événements politiques et sociaux permet 
de restituer l'aménagement de la ceinture des fortifications 
dans un contexte plus général, de mieux comprendre l'intérêt 
qu'il a pu susciter, et l'ampleur du débat public qu'il a pro­
voqué dans une période marquée par une grande effervescence po- 
Iitique.

Le début du siècle, avec l'arrivée au pouvoir du "bloc des 
gauches" est marqué par un renforcement de l'intensité de la 
vie politique française. L'affaire Dreyfus, qui a servi de 
catalyseur, a dévoilé l'impossibilité d'un consensus national.
Les positions se radicalisent et les hommes se groupent au sein 
d'associations ou de ligues ; ces groupes vont connaître un grand 
essor ; ils seront une des composantes essentielles de la vie et 
de la pratique politique jusqu'en 1914. C'est le cas notamment 
de la franc-maçonnerie, de la ligue des droits de l'homme (25000 
adhérents en 1901, 40000 en 1906) de la libre pensée (dont le re­
crutement est plus populaire que les précédents regroupements), 
des rassemblements anti-militaristes, de la fédération des jeu­
nesses laïques et des universités populaires. Les partis poli­
tiques républicains se restructurent et se développent ; les 
syndicats, jusqu'alors minoritaires (cas des anarcho-syndica Iistes) 
ou strictement professionnels (organisations corporatives) se 
transforment en syndicat de masse (C.G.T.). Quelques dates 
marquent l'éveil de l'expression des revendications sociales sous 
des formes structurées :

1901 - Loi sur les associations.
1902 - Victoire du "Bloc", ministère Combes.
1905 - Séparation de l'église et de l'état.
1904 - 1907 - Vague de grèves qui s'accompagne d'un développement 
du syndicalisme : grève des vignerons, premières grèves dans la 
fonction publique (P.T.T., agents de police ...)
1906 - "La journée de huit heures" mot d'ordre lancé par la C.G.T. 
pour les manifestations du 1er mai.
1905 - Les différents courants socialistes, Parti Socialiste de 
France, Parti Socialiste Français, Parti Ouvrier Socialiste Révo­
lutionnaire, se regroupent à l'appel de Jaurès pour former la
S.F.1.0. (1 )

L'élaboration de la loi de 1919 sur la réutilisation des fortifi­
cations se situera dans ce contexte. Dès 1900 et jusqu'en 1912 
un large débat va animer la mise au point du texte de loi.

(1) Section Française de l ’Internationale Ouvrière.
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Y prendra part l'ensemble des mouvements intéressés par le 
problème urbain et le logement social (Sociétés Musée
Social, Ligue des Espaces Libres, Société Française des Cités- 
Jardins) (1). Par l'action et les propositions de ces groupes, 
la résolution de l'aménagement de la ceinture va se trouver 
très rapidement liée au problème du logement social.

Il ne faut cependant pas voir derrière l'intervention de ces 
groupes la marque d'une mobilisation populaire. La "question 
du logement" était pour la classe ouvrière un thème indisso­
ciable de l'ensemble de sa condition de prolétaire (cf.Engels) 
et ne constituait pas à cette époque un axe de luttes spéci­
fiques.

2 . Description de la ceinture des fortifications : Statut du 
sol et propriété.

La ceinture des fortifications a été construite entre 1841 et 
1845 en englobant Paris, plus un territoire de 5100 ha. 
L'annexion par la ville de ce dernier ne s'est faite qu'en 
1859, le gouvernement de Louis Philippe ne se sentant pas assez 
puissant pour la proclamer. En effet, les populations concer­
nées par cette annexion risquaient de s'y opposer en raison de 
l'augmentation du coût de la vie qu'aurait occasionné le dépla­
cement de l'octroi.

Le problème fut donc résolu par Haussmann, et aux 3400 ha de 
Paris vinrent s'ajouter les 5100 du territoire annexé. Huit 
communes furent supprimées en totalité, et 13 autres perdirent 
une partie de leur territoire ; huit communes limitrophes du 
nouveau tracé se virent attribuer les parcelles des communes 
supprimées.(2)

La ceinture des fortifications comprend :

- côté Paris, une route militaire de 10m de large qui, au moment 
de l'annexion sera transformée en un boulevard de 40m de large 
(Boulevard des Maréchaux).

- l'enceinte fortifiée proprement dite, de 150m de large, qui 
s'étend sur 39km ; celle-ci est ponctuée de 94 bastions et 52 
portes.
La route et l'enceinte appartiennent à l'état, propriétaire 
unique, mais elles font partie de la commune de Paris

(1) Analogie avec l& mouvement des associations et le mouvement écologique 
actuel.

(2) La Commission d'Extension de Paris, 1912. M. Poète et L. Bonnier.
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côté banlieue, la zone de servitude militaire, zone non 
aedificandi de 250m de I arge, s'éta I e sur l'ensemble des 
communes périphériques et appartient à des propriétaires 
privés. Au moment de la désaffection, en 1919, on comptait 
5000 propriétaires.

COUPE SUR LA CEINTURE DES FORTIFICATIONS.

Route | Enceinte fortifiée | 
m i I i ta i re

Zone non aedificandi 
(servitude mi Ii ta î re)

I

,4 Q  m  , 150 m ______________ |____________________ 2 5 0  m

3 . Les rapports entre la ville et l'état, les problèmes de 
I'acqu i s i ti on.

L'aménagement de la ceinture des fortifications va se heurter 
à deux types de problèmes financiers.

- L'achat du boulevard et de l'enceinte qui nécessitera un 
accord entre deux parties, la ville et l'état.

- L'achat de la zone non aedificandi exigeant l'expropriation 
de 5000 propriétaires "zoniers".

Evolution des rapports entre la ville et l'état.

La guerre de 1870 montre l'inefficacité du système défensif-. 
L'initiative de sa désaffection reviendra au conseil municipal 
de la ville de Paris qui en 1883 proposera à l'état le rachat 
de l'enceinte ; iI se heurtera alors à un refus catégorique de 
I'armée.

Néanmoins la position militaire évolue et prend en compte les 
possibilités financières qu'offrirait la vente de ces terrains 
sous forme de lots réduits, à des prix élevés, que ce soit à 
la ville ou à des spéculateurs privés.

Au cours de toute une série de négociations la ville fait ad- 
mettre l'enjeu de ces terrains pour la mise en oeuvre d'une 
politique urbaine. Les militaires cèdent en 1919, mais leur 
inertie ralentira la désaffection des bastions.

La position de la ville consiste, dans une première période, à 
acheter l'ensemble des terrains, les lotir puis les vendre en



106

imposant des règles d'hygiène et de servitudes (loi de 1902). 
Elle exprime le désir de réaliser une opération rentable tout 
en contrôlant globalement l'urbanisation.

Sous la pression du corps des spécialistes de l'urbain et de 
divers groupes, on assiste à une évolution des idées qui coïn­
cide avec le renforcement du courant socialiste municipal du 
sein du consei I.

Ce courant impose :

- le principe de l'extension de Paris et de la zone verte.
. résoudre I’aménagment de l'enceinte avec celui de la zone 

(par I'annexion) ;
. contrôler l'urbanisation en isolant Paris de la banlieue 
par une barrière verte.

- le contrôle de l'utilisation du sol
. contrôler la construction (servitudes, charges, voierie)
. contrôler le programme (réponse municipale à la crise du 

logement).

Si les négociations entre la ville et l’état ont abouti à un 
accord, défini dans la loi de 1919, aucune négociation ne s'est 
engagée entre la ville et les "zoniers". L'expropriation a été 
décrétée, cette zone étant prise pour un terrain vierge, libre 
de toutes projetât ions, de toutes propositions. Le problème de 
la zone non aedifîcandi ne s'est posé qu'en terme d'aménagement 
spatial ; après la loi de 1919, au moment des premières expro­
priations, il se posera en terme de conflit social.

B - ELABORATION DE LA LOI DE 1919, VISEES RESPECTIVES DES 
DIFFERENTS GROUPES INTERESSES.

1 . La prise en main du logement social par la bourgeoisie, 

a . La crise du logement à Paris.

Les opérations haussmanniennes n'ont en aucune sorte constitué 
un progrès pour le logement ouvrier parisien, au contraire :

- c'est le début d’une déportation ouvrière vers l'est et la 
banlieue qui dure encore.
- c'est le détournement de la loi de 1850 sur les logements 
insalubres pour détruire les garnis et autres maisons ouvrières 
nécessaires aux percements haussmanniens sans reconstruction.

A la fin du 19ème siècle, la crise du logement touche un nombre 
de plus en plus important de travailleurs. La demande s'inten­
sifie par l'afflux croissant d'ouvriers à Paris que provoque la 
concentration de la production dans les zones urbaines . (1)

( 1 ) La population à Paris 1801 548 000 habitants
1856 1 174 000 r t

1901 2 714 000 t t

1921 2 906 000 t t
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parallèlement, l'offre stagne : un certain nombre de lois (1) 
produites par la bourgeoisie libérale (catholiques sociaux, 
hygiénistes) a pour effet de désintéresser, petit à petit la 
bourgeoi sie^ foncière de la construction de maisons de rapport, 
les obligations en matière d'hygiène élevant le coût des im­
meubles. Paradoxalement le parc des logements populaires se ré­
duit et se dégrade alors que les loyers augmentent de façon ver­
tigineuse et que le taux de rendement de ces boîtes à loyer est 
faramineux. Le secteur de la construction se tourne presque 
uniquement vers les immeubles de rapport bourgeois ; l'immobi­
lisme est total dans le domaine du logement social à Paris.

b . La réaction de la bourgeoisie à la crise.

Une partie de la bourgeoisie libérale et industrielle, consciente 
de I urgence que présentait pour elle la solution du problème du 
logement sous peine d'une fin prochaine de sa classe s'attache à 
mettre sur pied certaines structures.

La société française^des H.B.M. fut créée en 1889 par J. Siegfried; 
elle est un outil théorique et de recherche. La loi de 1894 elle 
donne une existence juridique aux sociétés des H.B.M. (outil sans’ 
precedent dans le secteur de la construction).

A partir de cette loi, diverses formes de sociétés vont voir le 
jour pour épauler avec l'aide de l'état l'initiative privée de 
plus en plus chancelante dans le domaine du logement social (2)

La bourgeoisie va "imaginer" le logement social, décider des 
fonnes qu'il doit revêtir et chercher à imposer un nouveau mo­
dèle d habitat aux principaux intéressés ; et par là l'habitat 
populaire perd son essence.

2 * -°.le et Réalisation des sociétés H.B.M. (Habitation à Bon Marché)

Dans un premier temps, il ne s'agissait pas de se substituer à 
I initiative privée ; les sociétés H.B.M. avaient un rôle pure­
ment moraI. -

"‘C'est à Vinitiative individuelle eu à Vassociation pri- 
v e qu il appartient de prouver la solution appropriée à 
chaque cas particulier. L ’intervention directe de l’état 
eu de l’autorité locale sur le marché3 venant faire con­
currence à l’initiative privée ou tari fier les loyers, 
dovt être écartée".
Société Française des H.B.M. 3 1889 1er Congrès.

A partir de 1906, les sociétés attribuaient des certificats de sa­
lubrité aux projets d'habitation ;(3) ; les conditions d'obtention

(1) cf. annexe : lois sur le logement social.
(2) cf. annexe : les types de sociétés H.B.M.
(3) cf. annexe : le certificat de salubrité de 1906.
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des certificats allaient au delà des exigences de la loi 
d'hygiène de 1902 ; leur obtention permettait aux construc­
teurs de bénéficier d'une aide financière de l'état (crédit 
à 3%) .

Jusqu'en 1912, le rôle de ces sociétés se réduira à un tra­
vail de divulgation des idées, des théories, des expériences 
européennes les plus avancées. Une littérature abondante et 
fournie en reproductions de plans, de coupes et de façades 
fleurira alors (ouvrages de Cacheux, Muller, Lucas, Mangenot, 
Picot, Strauss, Stucchi, ...).

L'efficacité de ce qui ne fut qu'un "acte de bonne volonté" 
fut dérisoire ; de 1894 à 1902 seuls 3000 logements furent 
construits .

L'activité de ces sociétés fut étranglée par :
- le sacro-saint respect de l'initiative privée par leurs 
propres idéologues,
- le boycott des crédits alloués aux H.B.M. par la Caisse des 
Dépôts et Consignations et la bourgeoisie financière.

L'effortprineipaI porta sur le projet idéologique et politique 
contenu dans .l'habitat pavillonnaire. Il détourna jusqu'en 
1900 la construction de ces sociétés du logement social collec­
tif urbain. D'autre part il faut se rappeler que c'est à cette 
époque que l’idéologie de la citée jardin s'empara de l'Europe 
(Howard publie son livre en 1898).

3 . Le musée soc i a I.

Le musée social, créé en 1895 était un vaste club de réflexions 
où se rencontraient :
- le patronat social catholique et protestant
- les membres d'associations philantropiques et hygiénistes
- des dignitaires de l'état.

Parmi les membres influents on trouve L. Say, J. Simon, le 
Comte de Chambrun, A. Ribot, A. de Fovi I le, L. Bourgeois,
G. Ri s Ier ....

Musée social et société française des H.B.M. furent parcourus 
par des idées semblables, certains de leurs animateurs étant 
communs. Ces deux associations furent à l'origine du dévelop­
pement du logement social en France. Au moment de la création 
des offices H.B.M., certains de leurs adhérents furent nommés 
par les préfets, en tant que personnalités compétentes, à la 
direction de la plupart des offices.

A partir de 1900 domine au Musée social la bourgeoisie indus­
trielle ; la bourgeoisie financière venait au second rang et, 
dans cette combinaison, il s'agissait beaucoup plus d'apaiser 
la classe ouvrière que de faire des concessions à la petite 
bourgeoisie. Au contraire la politique de l'état défendait
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en premier lieu la bourgeoisie financière ; la petite bourgeoisie 
obtint ainsi facilement des concessions au niveau du financement.
Les lois sur les H.B.M. étaient sabotées par les tenants de l’é­
pargne française qui cherchaient des placements plus sûrs ; l'ad­
ministration des finances ira même jusqu'à protester contre les 
dégrèvements d'impôts sur les H.B.M. accordés par les lois de 
1904 et 1906.

Et c'est à travers ces contradictions que se dessine vers les 
années 1900 l'idée du logement collectif comme seule possibilité 
de résoudre les problèmes du logement ouvrier urbain, au détri­
ment de la cité ouvrière avec jardins privés.

"La maison collective constitue un type factice dans 
l'histoire de l 'habitation humaine3 nous l'avouons 
volontiers3 mais dans notre état sccial3 elle est une 
nécessité inéluctable."
J. Siegfried (1)

D'autre part, de 1905 à 1914, le musée social lança une campagne 
en faveur de la planification urbaine de concert avec le mouve­
ment municipal.

Le problème de la ceinture rebondit avec une première tentative 
du Conseil de Paris de lotir les terrains ouest de la ceinture 
en vue de les vendre au secteur privé. Cette affaire se trans­
forma en scandale par une vive opposition d'une partie du Con­
seil (courant socialiste municipal) qui porta le débat sur la 
place publique, avec l'appui du musée social dans les réunions 
électorales municipales de 1908.

"De 1 ’air3 des parcs, des sports !
Sauvons nos espaces libres3 sauvons nos fortifications !
Parce que vous ne pourrez vivre dans des prisons de pierre j 
Parce qu'il faut à tous de la lumière3 de l'espace et des terrains

de sport,
Parce que depuis un siècle Paris s'accroît et que les jardins dis­

paraissent ;
Il faut exiger de l'état l’abandon gratuit du terrain des fortifi­

cations
Au peuple de Paris pour 1'aménagement des parcs3 jardins et terrains 
. de jeux. ! "

Texte de l’affiche du Musée Social pour les élections . 1908 .

En 1907 le musée social crée une "section d'hygiène urbaine et 
rurale" ; elle rassemble de jeunes architectes et des spécia­
listes autour du projet de la ceinture des fortifications et 
du problème urbain en général. II s se préoccupent de résoudre les 
conséquences urbaines (sociales et économiques) de la concen­
tration de la production dans l'agglomération parisienne, et 
ils essayent de faire passer des lois permettant un "vérita­
ble" urbanisme (plans, expropriation, ....). Il fallut at­
tendre 1919 pour voir les premières lois d'urbanisme et la 
loi sur la ceinture de Paris.

(1) J. Siegfried3 rapporteur de la Loi de 1894 sur les Sociétés de H.B.M.
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4 . La Ligue des Espaces Libres.

La "ligue pour les espaces libres, l'assainissement et les 
sports" a été créée pour soutenir devant l'opinion publique 
et la chambre, le projet de la ceinture des fortifications de 
Dausset, conseiller municipal et rapporteur de la loi de 1919.

La ligue se prévalait d'être la plus importante par le nombre 
et la notoriété de ses membres. Sous la présidence de Paul 
Doumer et la vice-présidence de M. Marc, président de la 
chambre des propriétaires immobiliers de la ville de Paris, 
elle regroupait i'ensemble des chambres syndicales du bâti­
ment, des propriétaires, des architectes, des entrepreneurs, 
la société de défense d'hygiène et de santé publique ....

Les objectifs de la ligue étaient clairs : le statu-quo sur 
la construction à Paris par la transformation des terrains 
libérés en espaces verts.

"Les paves et jardins urbains ne devraient plus être 
regardés seulement comme une parure eharmante mais 
aussi comme de véritables instruments d ’hygiène et 
d'utilité sociale."

"Il faut considérer la conversion de la zone en 
espaces libres comme un véritable garde-fou contre 
les spéculations immobilières et contre une concur­
rence particulièrement dangereuse."

Texte de la "Ligue des Espaces Libres". 1908 .

5 . Organisation et Action de la Classe Ouvrière, 

a . La tendance Jules Guesde.

Pour le socialisme marxiste naissant qui se dégageait des 
'ferreurs théoriques" précédentes (Proudhon, Fourier....), 
la question du logement devenait annexe et confondue dans 
la question sociale(Marx, Engels).

"Quant à la manière dent une révolution sociale 
résoudrait la question ... , nous n ’avons pas à 
bâtir des systèmes utopiques pour 1 ’organisation 
de la cité future, il serait plus qu’oiseux de 
nous étendre sur ce sujet."

"La question du logement" Engels.

Tous les projets urbains et toutes les solutions concrètes 
au problème du logement échappèrent donc théoriquement au 
mouvement révolutionnaire ouvrier et pratiquement par l'ab­
sence de luttes urbaines. Il y eut refus d'imaginer toute 
"utopie" architecturale ou urbaine.

Il n'y eut pas de mobilisation de la petite bourgeoisie 
face au problème du logement, comme celle qui se développa
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en faveur du métro (1). Il s’était encore moins manifesté 
de mobilisation ouvrière réellement importante (à part la 
pétition sur les loyers en 1880) à partir de leurs positions 
de locataires ou d'usagers des services publics urbains. Les 
loyers ne furent jamais un axe de lutte ; J. Guesde affirma :

"La question des loyers n'est qu 'un point de la ques­
tion sociale et ne saurait être résolue isolément.
Les vmmeubles doivent faire partie de la propriété 
collective

Les socialistes refusaient aussi de considérer la ville de 
Paris comme interlocutrice, or à cette époque le problème de 
la planification urbaine était posé au niveau de la municipa­
lité et non du pouvoir étatique.

Ainsi en l'absence de luttes urbaines et de luttes politiques 
au niveau du pouvoir local, le problème du logement social et 
du contrôle du développement urbain fut soutenu par la bour­
geoisie libérale et par le plus pur réformisme socialiste : 
d'où la faiblesse des réponses à ces problèmes.

b . La tendance "possibîIiste" : Propositions réformistes.

En 1908, Albert Thomas écrit une brochure sur l'aménagement de 
la ceinture. Son souci principal est de lutter contre la spé­
culation par imposition sur les immeubles riverains.

Il propose la cession gratuite du terrain par l'état à la ville, 
charge la ville d'aménager une grande promenadé circulaire à 
l'emplacement des fortifications, et le département de contrôler 
l'urbanisation de la zone.

6 • Le Mouvement Municipal (ou Socialisme Municipal)

Vers 1900, se dessine un nouveau courant politique, le mouvement 
municipal, composé de responsables politiques et administratifs 
parisiens, dont les buts sont de tendre dans la pratique à con­
trôler le processus d'urbanisation par :
- les transports en commun (le métro)
- les équipements et les espaces verts,
- les solutions à la crise du logement.

Cette politique ne correspondait pas à une politique spécifiée 
par le pouvoir central. Ce courant ne collait pas exactement 
avec la césure droite-gauche et entraînait avec lui le centre 
et des éléments de droite. Il représentait 46$ du conseil de 
1908 à 1912, 50$ de 1912à 1919, 46$ de 1919 à 1925.

C'est seulement du côté de la bourgeoisie réformiste du musée 
social et de la société française des H.B.M. que l'on peut 
trouver un soutien au mouvement municipal. A partir de 1908 
et jusqu'au lendemain de la guerre, le mouvement municipal ne 
cessera de marquer des points. Il jouera un rôle décisif pour

. Ccttereau, Sociologie du Travail, avril 1970 .(1) A
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faire voter tes lois fondamentales en faveur de la construc­
tion directe de logements sociaux par les municipalités , 
(lois de 1912 et 1922).

Avec le mouvement municipal, il y a un recul des idées pas­
séistes que défendent petits producteurs paysans, et petits 
bourgeois victimes de la concentration urbaine. Un travail 
considérable a été déployé pour légitimer la construction de 
maisons collectives ouvrières, la politique d'aménagement et 
d'équipement des grandes agglomérations : la concentration 
urbaine devient inéluctable et ses effets sont étudiés.

7 . Les Urbanistes et Spécialistes de l'Urbain.

C'est au début du siècle que se situe l'activité urbanistique 
maximum.
- multiplication des congrès d'architectes, d'hygiénistes , 
d'ingénieurs, de statisticiens et sociologues.
- propositions de Tony Garnier sur la "cité industrielle" et
de Hénard sur les "transformations de Paris", projets de 
Barcelone par J. Jaussely et de Guyaquil par Bérard, ___
- mise en place d'un savoir théorique sur la ville, d'un ur­
banisme comme science d'observation et d'analyse ; L.Bonnier 
à la tête de la direction de l'architecture et des promenades 
et M. Poète, directeur de l'Institut d'histoire, de géogra­
phie et d'économie urbaine, publient en 1913 une analyse très 
poussée de Paris, de sa croissance, du système des enceintes 
et de leurs réutilisations, "l'extension de Paris". Forestier 
en 1906 dans "Grandes Villes et Systèmes de parc" établit une 
classification typologique des espaces verts à partir de leur 
situation et de leur fonction dans la ville.

Ce courant joue un rôle actif dans l'établissement des lois 
d'urbanisme (loi Cornudet, 1919) qui préconisaient des plans 
d'extension et d'aménagement pour les villes de plus de dix 
mille habitants. C'est aussi dans ce cadre que s'inscrit la 
loi sur le déclassement de l'enceinte fortifiée de Paris et 
sur l'annexion de la zone non aedifîcandi.

C - LA LOI DU 19 AVRIL 1919 et LES REACTIONS.

1 . La loi .

Elle impli que :

- pour l'enceinte fortifiée,
. la vente à la ville, pour un montant de 100 millions, de 
l'ensemble des terrains des fortifications (sauf les terrains 
réservés aux militaires)
. la démolition et l'arasement des ouvrages de fortifications 
par la ville.
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. le déclassement dans un délai de trois mois des bastions 
suivant la demande de la ville.
. l'aménagement des fortifications : une partie des terrains 
peut être vendue,25$ sont réservés à la construction de 
l'ensemble est réservé à la construction de logements afin de 
résoudre la crise.

- pour la zone :
. L'annexion de la zone de servitude non aedificandi à Paris, 
celle du Bois de Boulogne, du Bois de Vincennes et du champ de 
manoeuvre d'Issy-1es-MouIi neaux.
. le maintien de la servitude non aedificandi (servitude d'hy- 
gi ène)
. l'adoption du principe d'une ceinture verte autour de la ville 
dans "l'intérêt de l'hygiène et de la salubrité publique" ; l'a­
ménagement de la zone en espace libre (3/4 jardins, 1/4 voierie) 
sauf les terrains affectés à l'usage public ou d'intérêt public: 
chemin de fer, cimetière, écoles, ... et un emplacement réservé 
à la construction du Palais des expositions de la Porte de Ver­
sailles (15 ha).
. La détermination des procédures d'expropriation pour l'acqui­
sition de la zone et des indemnités de plus-value sur les ter­
ra i ns Ii mi trophes.

La loi a donc défini précisément l'utilisation des terrains 
(zoning d'activité) et a figé l'aménagement de cette ceinture 
de 400m de large et de 33km de long en un double aménagement de 
deux espaces concentriques juxtaposés. Elle a confirmé la vo­
cation de terrains publics de la ceinture, (dans les faits,
1/10 seulement des terrains sera vendu), en se démarquant de 
l'idéologie propriétariste sur le rôle de l'initiative privée 
héritée du 19ème siècle.

PRINCIPE D'AMENAGEMENT DE LA CEINTURE DEFINI PAR LA LOI DU 19 AVRIL 1919.

Boulevard Habitations à Bon Marché Zone non aedificandi (servitude d'hygiène)

\  /---------- \ /  \

2 . Les réactions après la loi.

Après le vote, on prévoyait l'ouverture d'une période de grands 
travaux ; il n'en fut rien. La volonté d'aménagement de la ville 
va de nouveau se heurter à divers groupes de pression pour lesquels 
l'enjeu territorial est important.
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On assiste au déclenchement d'une série de protestations, de 
1919 à 1924, qui aboutissent à la présentation d'un avant- 
projet d'aménagement (programme et plans) sur l'ensemble 
zone-enceinte voté par le conseil municipal en 1924.

a . L’inertie des militaires.

Ils furent extrêmement réticents à céder les bastions dans 
les délais imposés, (en 1933 seuls 8 postes casernes et 82 
bastions étaient démolis sur 95), et firent traîner les ac­
cords sur la localisation des 26ha qui leur étaient attribués.

b. Les réticences de l'état.

Jusqu'en 1930, la construction de logements sociaux se heurta 
au manque de moyens financiers. Il fallut attendre la loi 
Loucheur pour que le déblocage des crédits permette les réa- 
Iisations prévues.

c . Les prétentions des sociétés de chemin de fer.

La demande des réseaux de chemin de fer était exorbitante 
(199 ha). L'intention des compagnies était de créer, sur 
les fortifications et la zone, des gares de marchandises afin 
de soulager les gares extérieures et d'agrandir les gares 
existantes. La résistance de la ville permit de ramener le 
chiffre à 44 ha.

d . Le rôle de la presse.

La presse se fit l'écho des protestations que suscita le plan 
d'aménagement et notamment à propos de la vente des terrains 
municipaux et de l'expropriation des zoniers.

"A son tour, notre aimable confrère} le "cri de Paris" 
s'attaque à ce scandale de la vente des terrains mu­
nicipaux. "
Le journal du Commerce3 25 septembre 1926.

"Les travailleurs de Paris verront demain se dresser à 
Auteuil de nouveaux palais...., mais ils n'auront en­
core pour abriter leurs familles que les taudis des 
quartiers contaminés par la tuberculose".
L ’Humanité3 Décembre 1926.

"Pourquoi vendre à quelques brasseurs d'affaires privi­
légiés des terrains que des particuliers ... achète­
raient beaucoup plus cher par petits lots".
Le Petit Bleu, 22 octobre 1926.

e . La réaction des zoniers.

A la suite des premières expropriations (vers 1925) sur la 
zone, une importante agitation se développe chez les zoniers. 
La population de la zone regroupait des intérêts différents 
puisqu'on y trouvait aussi bien des locataires que des pro­
priétaires, des petits artisans ferrailleurs ou garagistes
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que des gros entrepreneurs. L’agitation et la lutte des zo- 
nierssontà l’image de ces contradictions ; les soutiens qu'ils 
reçurent également. Le rassemblement de mécontents réunissait 
aussi bien les défenseurs des locataires et des petits proprié­
taires contre l'expulsion que les acharnés de la propriété pri­
vée qui se battaient contre toute initiative publique. La ligue 
de la banlieue rassemblait les communes lésées par la suppres­
sion d'activités, de terrains et de populations. Le P.C.F. 
soutenait les zoniers contre le système d'expropriation, alors 
que Henri Sellier, socialiste, défendait le plan d'aménagement 
et son caractère public.

En 1926, les élus communistes demandent avec le "Comité de 
Défense des Zoniers" :
- l'abrogation de la loi de 1919
- la création d'un boulevard circulaire de 150 m. sur l'empla­
cement des"fortifs" et la suppression de la zone non aedificandi 
de 250 m. de large.
- l'aménagement et l'assainissement de cette zone.

La loi du 10 avril 1930 décide d'un nouveau système d'expropria­
tion, le zônier devenant locataire de la ville avec un bail ma­
ximum de 25 ans, et le loyer servant à indemniser le locataire 
au moment de l'expropriation.

En 1942, le gouvernement vichyste liquide le problème zônier en 
appliquant une procédure expéditive de réquisition.

Si la loi de 1930 avait calmé l'agitation en reculant les éché­
ances, elle fut lourde de conséquences pour le futur aménagement 
des espaces verts de la zone ; elle donnait à la ville la possi­
bilité de se dérober à sa mission d'aménagement (recul de 25 ans).

Par leurs luttes, les zoniers n'obtinrent pas satisfaction, mais 
ils perturbèrent profondément le "bon déroulement" de cet urba­
nisme administratif et technique, instrument qui ne sert que les 
intérêts du pouvoir établi.

Le débat sur la ceinture illustre les contradictions qui. traversent 
la vie politique au début du siècle au niveau de la question ur­
baine. Il révèle d'une part la montée de nouvelles couches et leur 
insertion dans la vie politique ; il marque d'autre part le renon­
cement du mouvement ouvrier et de ses théoriciens qui se refusent 
à appréhender les questions sociales d'une manière sectoriaIisée, 
à apporter des solutions au problème du développement urbain ou à 
celui de l'édification de logements sociaux (mise en place de types 
et modèles...).

Malgré l'absence du mouvement ouvrier sur ce front particulier, la 
bourgeoisie ne s'inquiète pas moins de la pression sociale et de 
la force croissante des organisations populaires. D'un côté elle 
s'engage dans la lutte politique et idéologique, tandis que de 
.l'autre elle met en place quelques structures de "réformes".



En effet le développement des forces productives pose de 
nouveaux problèmes, en particulier ceux du développement ur­
bain et du logement des travailleurs. Le principe de la 
croissance urbaine est accepté et pris en compte.

L'ampleur des terrains de la ceinture des fortifications en 
a fait le lieu idéal pour la cristallisation du débat urbain 
et l'expression des différentes familles de pensées urbanis­
tiques en France au début du siècle. Architectes et urba­
nistes concrétisent le débat en publiant de nombreuses pro­
positions de formes urbaines sur les terrains de la ceinture.

Elles marquent le recul de l'urbanisme post-haussmannien, au 
profit des premières propositions d'un urbanisme hygiéniste 
sous ses diverses formes, qui serviront de base à l'établis­
sement des principes urbains du mouvement moderne.
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Loi Siegfried : du 30/11/1894

- création du principe des sociétés de H.B.M.

- ouverture théorique des prêts :
. des Caisses d'Epargne départementales.
. de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Pas d'application : rôle moral.

Loi Strauss : du 12/4/1906

- création des Comités de H.B.M. départementaux.
. création du comité départemental des H.B.M. de la Seine 
en 1906 qui deviendra comité de Patronage.

Rôle moral : aide financière. Contrôle de la salubrité des 
projets.

Loi Ri bot : du 10/4/1908

- création des comités de patronage rôle moral, d'encourage­
ment des sociétés auprès de l'Etat, de Conseil juridique, 
attribution de certificats de salubrités déterminant le fi­
nancement.
- essai d'ouverture des crédits par la création d'une Société 
Civile ImmobiIière redistribuant des prêts de l'Etat.
Possibilité diverses de prêts - Assistance Pub Iique-Communes- 
Départements.
- On favorise les logements pour famille nombreuse.

Timide application 3 le retard de la construction s 'accentue.

Loi Bonnevay du 25/12/1912

- création d'établissements publics : les OFFICES PUBLICS de H.B.M.
- des offices publics sont créés dans divers départements : La 
Rochelle 1913 - Paris 1914.

TèwA'activité davant la guerre de 1914-1918.

du 5/12/1922
rapporteur Loucheur.

- les principes en furent adoptés mais non l'application qui 
traîna devant le Sénat jusqu'en 28.

. création du logement type I.L.M.

. droit de construire pour les communes des logements à bon 
marché R.I.V.P. créé en 1923.

Pas de nouveaux crédits.

ANNEXE 1.
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dite Loi Loucheur du 13/7/1928

- rend rééls les principes précédents
. programme sur 4 ans de : 200 000 logements H.B.M.

60 000 I.L.M.
. ouverture théorique des caisses de l'Etat 80$ à 90$ du 
prix de construction des immeubles des Offices.

Favorisa la maison individuelle.

Loi Bonnevay du 28/6/1930

- ouverture réelle des caisses de l'Etat aux commune:.
- création du logement type H.B.M.A.
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ANNEXE 2.

Avant 1912, trois types de sociétés H.B.M.

classe ouvrière et sans elle": 
grand s hommes d'affaires, i n-

1- Sociétés Anonymes.
. Ces sociétés"fonctionnent pour la
- actions élevées - actionnaires 
tellectueIs de marque - ....

. Construisent surtout des pavillons individuels et quelques mai­
sons collectives à Paris : "Société Ananyme de logements écono­
miques pour familles nombreuses".
"Groupe des Maisons Ouvrières"
Société des logements populaires hygiéniques"

"Société Philantropîque de Paris"
"Société des Habitations Economiques de la Seine"

2- Sociétés Coopératives.

. Petits actionnaires, attribution par tirage au sort, faibles moyens. 
Cette^tentative de sociétés coopératives tournées vers la classe 
ouvrière retomba très vite entre les mains de la classe moyenne 
qui loua les maisons.

. Construisirent des maisons individuelles avant tout, sociétés aux 
noms évocateurs de - "Chacun chez soi" , "Le foyer modeste" .... -

3- Les fondations.

. Moyens considérables, accroissement possible du capital alors 
qu'il ne l'était pas dans les autres.

. Ce sont les réalisations les plus remarquables avant les Offices 
Publics de logements collectifs d'équipements dans un projet
"social" : 
Fondations ROTSCHlLD 1904 

LEBAUDY 1906 
SINGER POLIGNAC 
SAY



120

ANNEXE 3 .

Règles permettant de délivrer le certificat de salubrité.

Issu du réglement municipal pris en vertu de la loi du 13 août 1902 
du réglement édicté en vertu de la loi du 12 avril 1906 sur les H.B.M.

- la surface des pièces destinées à l'habitation sera de 9m2 au 
mi nimum.

- les pièces d'habitation seront éclairées par des baies ayant une 
surface minimum de 1/6 de la surface de la pièce pour les étages 
bas et de 1/8 pour l'étage supérieur.

- la surface des cours dera augmentée de moitié par rapport au dé­
cret de 1902 pour la surface et la dimension des vues directes.

- chaque pièce sera munie d'un conduit de fumée, chaque logement 
d'un fourneau et d'une cheminée.

-"autant que possible les pièces d'habitation devront recevoir 
le soleil".

- les réduits devront avoir des surfaces inférieures à 1,35 x 
1,80 pour ne pouvoir être transformés en chambre.

- les escaliers et vestibules devront être largement aérés et 
bien éclairés par la lumière du jour.

- tout appartement de trois pièces devra recevoir l'eau, évacua­
tion des eaux ; les cabinets d'aisance devront être aérés et 
éclairés directement".
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II - MORPHOLOGIE URBAINE : L'OCCASION MORPHOLOGIQUE 
CRÉÉE PAR LE DERASEMENT DES FORTIFICATIONS.

A - TRANSFORMATIONS MORPHOLOGIQUES : L'ENCEINTE ET LA ZONE, 
L'ETAT DES LIEUX EN 1919.

I . L'enceinte : le choix du tracé.

a) La fonction militaire.

L'enceinte fortifiée, 445ha, représente un volume de construc­
tion considérable ; sur 150m de large les ouvrages de fortifi­
cation sont constitués d'un remblai, d'un mur, d'un fossé et 
glacis. Ce système se déroule sur 39km tout autour de Paris ; 
il est ponctué par un élément répétitif tous les 400m, le Bastion. 
C'est un ouvrage uniforme sans différenciations, ne comprenant pas 
de dispositif de portes (entrées de la ville) ou de franchissement 
de fleuve. On assiste uniquement à des coupures de cette bande 
homogène devant les obstacles rencontrés, qui déterminent les 
points de passage et les communications entre Paris et la région. 
Le tracé n'est que faiblement adapté au site, et utilise peu le 
relief ou les voies d'eaux naturel les ou arti ficielles, si ce 
n'est entre Belleville et Pantin où il évite les hauteurs . 
et passe dans la vallée (fig.2 et 3).
C'est un trait morphologique artificiel, ceinturant Paris et en­
globant la nouvelle banlieue. L'enceinte cristallise la crois­
sance urbaine, provoque l'inclusion d'une urbanisation "en tache 
d'huile" (Village de Montmartre, de Belleville,..) et exclue de 
nouveaux bourgs (Vanves, Pantin,...).Le choix du tracé de l'en­
ceinte de Thiers semble plus être le résultat de décisions po­
litiques et économiques que le résultat d'une logique défensive.
II n'y a aucun respect des anciennes limites administratives ; 
on veut contrôler les territoires définis par le nouveau tracé 
de l'enceinte et par là-même, reculer l'octroi. Comparé au tra­
cé de 1843, un projet de fortifications pour Paris, établi en 
1815, s'appuyait au contraire sur les données topographiques 
propres au site de la région parisienne en utilisant le relief 
(collines de Méni Imontant, Montmartre, Belleville) et le réseau 
hydrographique (le canal St-Denis, la Bièvre, la Seine) (fîg.1).

b) Le détournement de l'usage militaire, l'obsolescence.

Au début du siècle, l'enceinte fortifiée est récupérée par la 
population des arrondissements populaires et de la banlieue ; 
les "fortifs" deviennent lieu de promenade, lieu du "picnic" du 
dimanche. L'immense réserve d'espace libre qu'elle constitue 
est investie et devient un espace fortement pratiqué. Des études 
en 1913, la comptabilisent en tant qu'espace vert parisien. On 
assiste alors à un phénomène de réintégration des "fortifs" dans 
les communes et arrondissements concernés.
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4 Le ISème arrondissement, plan des fortifications et relevé de la zone 1920

i Que des Espaces libres : le parc de Bagnolot, établi à la fois sur les fortifications et sur la zone 

ces Libres : le parc Berthier sur la zone et le lotissement sur les fortifications 

nturo des fortifications , le boulevard à Redans devant le Bols de Boulogne 1-VJ

4 Le I86me arrondissement

5 Projet de la Ligue des

6 Projet oe la Ligue des

7 Projet de Henard sur la
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2 . La zone non aedificandi.

La servitude décrétant zone non aedificandi une bande de terrain 
de 250m de large devant l'enceinte fortifiée ne fut jamais stric­
tement appliquée. A la fin du 19ème siècle, une juridiction ex­
ceptionnelle y permit même la construction de maisons en bois. La 
zone se transforma ainsi en une réserve de terrains à bâtir pour 
les nouveaux urbanisés du prolétariat et du sous-prolétariat.

Parallèlement à la construction de ces baraquements d'habitation, 
des activités marginales, ferrai IIeurs, chiffonniers, rétameurs,... 
se développent. On assiste à la saturation progressive de l ’espace 
d'une zone non aedificandi.

En 1919, la "zone" comprenait 42 400 habitants installés dans 
13256 habitations. On dénombrait d'autre part 995 commerces et 
691 industries.

La zone se présente comme un espace de rejet du centre ; elle 
n'est contrôlée ni par Paris ni par les communes périphériques, 
ni par les militai res.

La zone n'est cependant pas un espace homogène, et elle renferme 
des types de constructions différentes ; si les baraquements en 
bois ou en tôles dominent, on y trouve aussi des constructions 
en dur, pavillons ou immeubles de rapport.

De plus, le système générateur du lotissement de la zone est issu 
de celui de la banlieue (avec le cas exceptionnel de la continuation 
urbaine à Lava IIois-Perret) (fig.4). Une différenciation de la zone 
s'établit donc en fonction de sa situation par rapport aux communes 
périphériques. Un certain ordonnancement de la zone apparaît ; il 
est défini par la spécialisation de l'espace qui s'opère. Les ac­
tivités se déterminent le plus souvent en fonction de celles des 
communes de banlieues limitrophes, -contagion spatiale par les 
relations de proximité- ; aux petites parcelles des quartiers ré­
sidentiels correspondent des zones de petites baraques et "d'arti­
sanat", aux grandes parcelles des quartiers d'usines correspondent 
des zones plus industrielles.

Les transformat ions morphologiques proposées dans la loi de 1919 
s'opposent catégoriquement à la réalité structurelle et fonction­
nelle et à la pratique de l'enceinte et de la zone.

Lorsque l'administration et les élus parisiens décrètent l'aménage­
ment en espace vert de la zone, ils nient la réalité des "zones" 
de Pantin, d'Ivry ou de Chantilly.

Conjointement, la suppression du plus grand espace libre parisien 
(les "fortifs") révèle la dimension des ambitions que représente 
le projet de la ceinture tel qu'il est décrit dans la loi de 1919. 
L'aménagement de la ceinture ne tient pas compte des réalités des 
espaces concernés et impose une inversion des qualités spatiales 
et des pratiques existantes ; iI se traduira par la suppression d'un 
espace libre non ordonné et non hiérarchisé, les "fortifs" et par la 
destruction complète d'un territoire mal contrôlé,"la zone".
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B - LES PROPOSITIONS DE FORME URBAINE DE 1905 à 1913 ET LE CONCOURS DE 1919

1 . Hénard et la "section d'hygiène rurale et urbaine" du Musée social.

En 1903-1905 Hénard publie une série de fascicules, "Les 
transformations de Paris" : ce sont des propositions utopiques 
et rationalistes sur l’aménagement et le développement de Paris.
Analysant les différentes fonctions de l’homme dans la ville 
("se loger, consommer, circuler, respirer,...") il y apporte des 
solutions rationnelles :
- problème de la circulation : croisement à différents niveaux
- problème de l’habitat : nouvelle morphologie, nouveau type de 

boulevard, le boulevard à redan pour résoudre à la fois la 
circulation et l'hygiène de l'habitat (f i g. 11 et 13).

- problème de l'hygiène : localisation de nouveaux parcs et 
jardins dans Paris avec le souci d'équilibrer les espaces 
verts à Paris.

Hénard fait plusieurs propositions précises sur Paris dont un 
projet pour la ceinture des fortifications. Ce projet sera 
repris par la "section d'hygiène rurale et urbaine" et diffusé 
par le Musée Social lors de la campagne électorale de 1908.

Le projet : c'est la création d'un espace homogène tout autour 
de Paris ; c'est la reprise de l'idée de l'enceinte, -trans­
formation successive des enceintes en boulevards-, de l'idée 
d'une circulation symbolique entourant et identifiant la ville 
(fIg.10).

Hénard propose une entité urbaine qui s'appuie sur la morphologie 
complexe du boulevard à redan.

Directement en représentation sur le boulevard, les institutions, 
ambassades, consulats, et les équipements de "porte", commerces, 
cafés, hôtel des voyageurs s'ouvrent aussi latéralement sur des 
cours plantées ; les immeubles d'habitation se trouvent en seconde 
I igné (fi g.7)

L'espace proposé ajourne les conceptions haussmanniennes ; il 
supprime l'ilot clos par les façades et son intérieur. C'est une 
critique hygi énistede l'espace haussmannien où le rapport de la 
façade à la rue impose la formation de cours fermées contenant 
"un air stagnantet vicié" et une critique esthétique ; Hénard 
trouve monotones et ennuyeuses les perspectives haussmaniennes ; 
il leur préfère le redan qui permet l'alternance d'espaces plantés 
et d'espaces bâtis, la dualité des qualités spatiales : l'espace 
statique des cours, lieu de la flânerie et du repos par rapport à 
la dynamique du boulevard.

Le boulevard est ponctué de 12 parcs de 10ha en moyenne, distants 
d'un maximum de 2km. Le bois de Boulogne, le bois de Vincennes et 
le parc Montsouris longent le boulevard mais les neuf parcs créés 
sur la zone et dans Paris sont seulement traversés par la voie de 
ci rculation.

Cl
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Le projet d'Hénard, c'est le "super boulevard" de la classe 
dirigeante ; en cela, et au-delà des oppositions formelles, 
il est bien le digne successeur de la politique spatiale 
d'Haussmann.

2 . Le projet de Dausset, soutenu par la Ligue des Espaces
Libres et voté par le Conseil municipal en 1912.

En 1909 Dausset, rapporteur de la commission sur le déclasse- 
lent de l'enceinte, peut affirmer : "Fort heureusement, le temps 
n'est plus où l'état et la ville de Paris ne songeaient qu'à 
réaliser grâce aux fortifications une affaire de spéculation im­
mobilière, où l'état essayait de vendre le plus cher possible 
des terrains à la ville qui escomptait à son tour le lotissement 
le plus avantageux" (1)
Le principe de l'aménagement de l'enceinte conjointement à celui 
de la zone est adopté ; le principe de la conservation de la zone 
non aedificandi, par la transformation de la servitude militaire 
en servitude d'hygiène l'est aussi.

Le projet retenu et voté comprend :
- le lotissement de l'enceinte pour résoudre la crise du logement
- la ceinture verte sur la zone pour lui conserver son caractère 

d'utilité pub Ii que
- l'ouverture de nombreuses voies pour faciliter les communications 

aveca I a ban I i eue.
Tous ces thèmes sont repris (plus ou moins déformés) et popularisés 
par la Ligue des Espaces Libres (fig. 9). Le projet de la Ligue 
se démarque du projet municipal par l'accentuation de son carac­
tère "vert". Quatre grands parcs s'étendent sur la zone et les 
fortifications, St-Ouen, Lefevbre, Ivry, Bagnolet (fig. 5 et 6). 
L'idée forte du projet, c'est le "vert" ; l'identité de la ville 
est marquée par la barrière verte. L'enceinte est traversée par 
denombreuses voies de lotissement et d'accès à la zone des jardins. 
Quant au projet sur l'enceinte, il prévoit une multitude de petites 
maisons placées au centre de minuscules parcelles.

Plus que l'application des théories sur les cités-jardins, ce 
projet est en fait le résultat d'un mouvement essentiellement néga­
tif, hostile à la surconcentration urbaine.

3 . La Commission d'Extension de Paris : Marcel Poète et
Louis Bonnier.

Dirigée par M. Poète et L. Bonnier, la commission chargée de l'ex­
tension de Paris publie en 1913 un vaste rapport.
Ce rapport est présenté en deux parties ; l'une, théorique, sur 
l'analyse historique de Paris et de sa croissance, I'autre,opéra­
tionnel le, où sont énoncées les différentes solutions proposées.
II ne I imitera pas son champ d'analyse à la question de la ceinture 
mais cherchera à l'intégrer dans le problème plus global de l'amé­
nagement de la région parisienne. Il servira de support théorique

Dausset : Rapports et Documents du Conseil Municipal n° 110 3 1909



8 Projet de la Commission d'Exten- 
slon de Paris , 1913 ; 
créations de nouveaux parcs dans 
Paris et sur la zone

9 le projet de la Ligue des Espaces 

libres ; plan général sur la 

celnture.

Hênard, pian général sur la 

ceinture.
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au concours international de 1919 sur l’extension de Paris et à 
l'avant-projet de 1924 sur la ceinture.

Conclusions et propositions de la Commission :

L'étude par ses constantes références aux anciens plans d'exten­
sion, projet de Patte 1765, plan de Verniquet 1783, plan des 
Artistes 1793, puistravaux de Frochot sous Napoléon I et surtout 
d'Haussmann sous Napoléon III, recadre l'aménagement de la cein­
ture et de la zone dans le contexte du développement historique 
de Paris et dans la continuité de l'idée des plans d'extension

Pour le nouveau plan d'extension, la commission propose le 
département de la Seine comme cadre d'étude.

"Le plus grand Paris, son réseau de rues, de routes, de 
chemin de fer, de tramways, de canalisations d'eau, ses 
rrmscns et ses cours, ses jardins publics ne doivent pas 
se fermer au hasard, sans direction d'ensemble, sans co­
ordination et notamment sans liaisons entre les deux par­
ties de l'agglomération encore séparées aujourd'hui par 
les fortifications".

Il s'agit : - de maîtriser le développement de la banlieue 
- de poursuivre l'aménagement interne de Paris,

en profitant de la suppression de la barrière que constituaient 
les fortifications, par la mise en place de nouvelles voies de 
communication et la création de parcs, jardins et réserves fores- 
ti ères.

a . Les voies de communications.

Pour structurer la banlieue, les éléments du maillage des voies 
parisiennes sont repris et systématisés.

- routes rayonnantes (fig. 16)
- boulevards et routes circulaires (fig. 17)

Dans Paris : "Grands Boulevards" - enceinte de Charles V et Louis XIII 
"Boulevards extérieurs" - enceinte des Fermiers généraux. 
"Boulevard des Maréchaux" - enceinte de Thiers.

En banlieue : Route circulaire rel iant Issy, Bourg-la-Reine, Vitry, 
Créteil, Vincennes, Romainville, St-Denis, Suresnes.

En grande banlieue : route de Choisy-le-Roi, Bonneuil, Champigny, 
Rosny, Drancy, Epinay.

b . Les espaces libres.

L'approche qualitative des espaces verts s'appuie sur les travaux 
de Forestier qui établit une classification typologique des espaces 
libres à partir des critères hygiénistes (consommation du "vert" 
et fréquentation de l'espace).

- Bois, parcs, forêts : respirer un air vivifiant.
- Grands parcs urbains : contempler un horizon plus étendu, ensoleillé
- petits jardins, squares : promenades modestes à la portée de tous
- cours jardins à l'intérieur de l'immeuble : répartir généreusement 

I'a i r et la Iumi ère.
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Propositions de la commission d'Extenslon de Paris

Aménagement de la région parisienne park - System et 
réserves forestières
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le parc d'AuborviIIiers 

aménagement de la porto de Vincennes 

aménagement de la porte de Maillot
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Par ailleurs l'analyse quantitative tend à démontrer le re­
tard accumulé par Paris en comparaison avec les autres capi­
tales européennes, Londres, Vienne, Berlin.

Constat des superficies des parcs et des jardins à Paris.

. les parcs d'état (dans le centre) : Palais Royal, Louvre,
Tuileries, jardin des Plantes, Luxemboug, 91 ha.

. les parcs municipaux (en périphérie) : Champs Elysées, Champ 
de Mars, Monceau, Montsouris, Ranelagh, Trocadéro, Buttes 
Chaumont, 93 ha.

.67 petits squares, 39 ha.

Total : 223 ha dans Paris
1800 ha Bois de Boulogne
828 ha de quais plantés, boulevards, promenades, mails. 

Rappel : enceinte fortifiée + zone 445 ha + 778 ha.

c . Politique d'implantation des parcs et espaces libres.

Les propositions présentées ont pour but d'augmenter très sensi­
blement l'étendue globale des espaces verts, et de les redistri­
buer sur I'ensemble du departement de la Seine ; leur répartition 
et leur situation par rapport aux voies de communications et aux 
anciens noyaux urbains, leur donnent un rôle primordial dans l'or­
ganisation future de la banlieue.

Pour Paris :

L'accroissement de la population et la densification du tissu 
provoquent («disparition progressive des jardins privés à Paris ; 
le rapport m2 d'espace libre par habitant est en forte baisse 
au début du 20ème siècle.

Pour y remédier, la commission propose un assainissement hygié­
nique et social du centre :
- en rasant les ilôts insalubres,
- en implantant des espaces verts parallèlement au percement de 

nouveIles voies,
en décentralisant les équipements et certains services publics 

sur les terrains des fortifications.

"Le terrain des fortifications ne permettra pas seulement 
d ’entourer Paris d ’une ceinture de parcs, il rendra dis­
ponible une étendue considérable de terrains à bâtir où 
l ’cn pourra y transférer des établissements publics3 
casernes3 hôpitaux3 du centre et libérer ainsi de la 
surface peur faire de l’espace libre’’ (1)

Ceci permettrait de libérer 110 ha dans le centre et de passer de 
223 à 333 ha de parcs et de squares. L'exemple des Halles est déjà 
cité : "Alors3 quel parc sera—t—il possible de créer devant le 
vaisseau de St-Eustache !"
- en transformant la ceinture des fortifications en une ceinture
de parcs ; un système de portes monumentales lui serait associé(fig.8)

(1) L'extension de Paris3 1913. M. Poête3 L. Bonnier.
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"On a la faculté de tracer sur le terrain des fortifi­
cations ̂ des entrées triomphales, des pertes grandioses, 
qui dès l'abord annonceront la cité universelle, la 
capitale du monde artistique" (fI g - 20 et 21).

Pour le département, les propositions sont les suivantes :

- réutilisation comme parcs des terrains des forts militaires dé­
tachés échelonnés en avant de la ceinture à une distance de 1 à 
5 km. (position privilégiée, élevée, à l’abri des brouillards et 
des fumées).

- création de vastes parcs qui rappelleront la ceinture des forêts 
et des prairies projetées autour de Vienne.

Il s'agit d'équilibrer la répartition des parcs en banlieue en 
implantant :

- une sorte de park-system dans le Nord, -St-Denis, La Courneuve, 
AuberviIIiers, Noisy-Ie-Sec, Rosny-sous-Bois.

- et deux grandes réserves forestières, l'une a Thiais, l'autre le 
long de la Seine, à proximité de Colombes.

Park-system et réserves forestières sont traversés par les routes 
circulaires reliant les différentes parties de la banlieue, et 
forment, avec les voies convergentes sur le centre, un ensemble de 
voies et de parcs structurant l'organisation morphologique de la 
banlieue (fig. 15, 18 et 19).

L'organisation des parcs et jardins est utilisée comme instrument 
de contrôle de l'urbanisation par une des dernières tentatives 
d'ordonnancement territorial de I'Ile de France au niveau des 
propositions formelles ; mais:elle est aussi une des premières 
propositions globales dont les buts sont de s'opposer au remplis­
sage et à la densification anarchique de la banlieue.

4 . Le concours de 1919. Projet de Berrington, Chaures,Faure-Dujaric

A la suite de la loi de 1919, la Ville décide de lancer un concours 
international d' idées pour un plan d ’aménagement et d ’extension de 
Paris. Ce concours distinguait trois sections :
- Paris seul
- La ceinture des fortifications
- Le grand Paris comme entité régionale.

Le concours fut l'occasion pour les jeunes équipes de faire des pro­
positions d'aménagement urbain au niveau de la région parisienne.
On y trouve les principes du Park-System (Jaussely) des cités 
satellites (Faure-Dujaric) et surtout des "cités-jardins à la 
française" de De Rutté, Bassompierre, Sirvin et Payret-DortaiI. 
L'office H.B.M. de la Seine profita directement de ce concours 
en réalisant quelques opérations en banlieue, dont la cité jardin 
de Chatenay-MaIabry.( 1 )

Pour la partie du concours concernant l'aménagement de la ceinture 
des fortifications, les résultats furent décevants. En fait les 
propositions possibles se heurtaient au principe rigide d'aménagement

(1) Article de F. Laisney dans A.M.C. n° 35 Décembre 1974.
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défini par la loi, et les projets se contentèrent d’en il­
lustrer le contenu.

Le projet primé de Faure-Dujaric, Berrington et Chaures est 
d'inspiration hygiéniste, (pas de cours ou de courettes...) ; 
il présente l'aménagement d'un "immeuble bastion" répétitif 
sur l'ensemble de la ceinture (fîg.12).

Sur les fortifications, il s'agit d'une barrière faite d'im­
meubles à redans de 200 à 300m de long sur 10 à 12 étages, 
et sur la zone d'une succession de squares et de terrains de 
jeux.

Deux anneaux uniformes sont constitués autour de Paris sans 
résoudre le problème des Portes, ni les liens entre Paris et 
la banlieue, si ce n'est en renforçant la coupure par un lo­
tissement de 200m de large, à l'extérieur de la zone, du 
type "cité-jardin-banlieue".

5 • Le projet de 1924 : l'orientation du plan et
l'affectation des terrains.

Etabli par le service du plan de Paris, -direction de l'ex­
tension-, ce plan d'aménagement sera voté par le Conseil mu­
nicipal le 30 juin 1924. Il servira de référence à l'aména­
gement de la ceinture jusqu'en 1933, date à laquelle le plan 
sera révisé.

a . Les principes d'aménagement.

Le projet est présenté par le préfet dans un mémoire au 
conseil municipal. Il y donne les principaux éléments qui 
ont présidé à I'établissement du plan - problématique de 
l'espace, les différents choix ainsi que l'affectation 
générale des terrains.

"On ne saurait oublier que le projet d ’aménagement 
de la fortification n'est qu’un chapitre du plan 
général d ’extension et d ’embellissement de Paris"A 1)

Il fallait résoudre les points suivants :
- développer les communications Paris-Banlieue en rétablissant 

l'ensemble des voies d'avant 1841 et en créant de nouvelles
voies.

- découper les emprises de chemin de fer et celles de l'armée.
- à côté des voies destinées à la circulation, créer des voies 

de lotissement.

Dans l'établissement du projet, l'administration a obéi aux 
quatre directives essentielles suivantes :

(1 ) Mémoire du Préfet au Conseil Municipal : 30 juin 1924.
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1) Elargissement du Boulevard Militaire.

. 1841, route militaire de 12, 13m de large.

. 1859, annexion, 1861, création du boulevard portant sur l’élar­
gissement à 40m

. 1919, programme inachevé qui sera exécuté à quelques exceptions 
près, grâce à la desaffection des fortifications, (les 
boulevards MacDonald et Serrurier de 25m de large ont été 
détournés pour l'agrandissement des abattoirs de la ViMette).

2) Elargissement des Fortes de Paris.

"Il est prévu un élargissement considérable, non des portes actuelles; 
ouvrages appelés à disparaître, mais des voies d'accès eozistant 
entre Paris et la banlieue". (1)

La largeur prévue est de 40m, largeur qui peut être fortement augmentée 
sur certains axes privilégiés (Porte de Vincennes, Porte Maillot, Porte 
d'Orléans). Dans le but de créer des grands réseaux publics de commu­
nications (bus, métro, tramways) les portes seront étudiées avec les 
services techniques de la ville et les ingénieurs des sociétés de trans­
port. Au moment de la désaffection, il y avait 59 portes d'une largeur 
totale de 1411m ; cette largeur sera portée à 2544m. 130 nouvelles
voies de pénétration devront compléter ces 59 portes, soit une largeur 
totale de 5266m.

2) Création d ’une voie d'isolement.

. Après expropriation de la zone, une voie de 15m de large sera ouverte 
en bordure des terrains militaires.

. Elle aura pour destination de desservir les immeubles édifiés sur les 
fortifications en bordure de la zone.

. Son type sera celui d'une voie de promenade et de circulation légère, 
la circulation lourde devant emprunter le boulevard des Maréchaux.

4) Ouverture des voies de lotissement.

. Les voies parallèles au boulevard.mi Iitaire ont été'proscrites.

. Seules les voies de traverse sont prévues et en forme d'éventail 
chaque fois que la chose est possible.

. Lorsque les voies sont perpendieuIaires au boulevard, les immeubles 
doivent posséder des cours ouvertes sur la zone, et cela pour multi­
plier les vues sur les jardins.

. Leur largeur est de 20m car elle permet, selon les réglements 
d'urbanisme de 1902, les constructions les plus hautes.

b . Affectation et répartition des terrains sur la ceinture

1) L ’enceinte fortifiée.

La superficie totale des terrains de l'enceinte fortifiée est de 
444 ha.

Elle se répartit comme suit :

(1) Mémoire du Préfet au Conseil Municipal : 20 juin 1924



22 è 30 , Projet de 1924' établi par le service du Plan de Paris, direction de l'extension :

lotissement des fortifications, terrains à vendre et terrains H.B.M. ; plan des 

espaces verts sur la zone ; réserves des terrains pour les équipements, les

sociétés de chemin de fer.
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. 68 ha

. 84 ha

. 51 ha

. 1 2 ha

- voies de traverses et boulevard existant

- élargissement des portes

- voies de lotissement

- promenade créee au droit du Bois de Boulogne

- réservésaux militaires

- pour les établissements de l'état (ministères)

TOTAL 215 ha , reste 229 ha

. 69 ha - pour les H.B.M.(1/4 des terrains constructibles)

. 6 ha - pour les équipements attenant aux H.B.M.

TOTAL 75 ha , reste 154 ha

Par délibération du 4 février 1924

- pour les chemins de fer

- pour l'uni vers ité

- laboratoire des ponts et chaussées

- par des expositions Porte de Versailles.

- agrandissement Hôpital Bichat

- abattoirs de La Vi Nette

- laboratoires municipaux.

95 ha . reste 59 ha

. 45 ha

9 ha

3 ha

. 15 ha

4 ha

. 16 ha

3 ha

TOTAL

Il reste donc 59 ha de terrains aliénables qui seront choisis 
parmi les emplacements les mieux situés : Bois de Boulogne,
Bois de Vincennes, et pour le reste aux différentes portes de 
Pa r i s.

"Réservant ainsi les terrains les moins chers à 
l'office H.B.M. qui -paiera à la ville un prix fer fa 
taire de 100 francs le mf". (1)

Cette répartition concédait aux spéculateurs privés presque 
la moitié des terrains à usage d'habitation. (69 ha pour les
H.B.M., 59 ha de terrains aliénés). Cette vente de terrains 
publics était alors justifiée pour l'équilibre du budget des 
aménagements sur la ceinture et pour remédier à la crise du 
logement !. Citons le mémoire du préfet :

(1) Mémoire du p ré fe t  au Consei l Municipal  30 j u i n  1924
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"Le grand intérêt social qu'offre la mise en vente 
de ces terrains à la disposition du public, étant 
d'arriver à la construction de maisons d'habitation 

et de remédier dans la plus grande mesure du possible, 
à la crise du logement, . (1)

Dans le même esprit, les conditions imposées pour la construc­
tion des immeubles seront celles de la loi de 1902 dans le but 
de densifier au maximum, même si l’on reconnaissait l'intérêt 
qu'aurait eu l'application de servitudes plus lourdes.

Le mémoire du préfet de 1933 apporte quelques corrections à la 
répartition définitive des terrains sur l'enceinte fortifiée.

La nouvelle répartition touche principalement les terrains ré­
servés aux militaires. Ils passeront de 51 ha à 26ha, et ces 
26ha seront en partie utilisés pour la construction de logements 
pour I'armée.

D'autre part, d'après une délibération du 7 août 1930 du 
Conseil municipal, 23,50ha supplémentaires seront alloués aux 
H.B.M.

Répartition définitive des terrains H.B.M. : TOTAL 89,75 ha 

- office public H.B.M. 46 ha 20 - Ville de Paris 13 ha

S.A.G.I. 18 ha 40 - R.I.V.P. 8,05 ha

S.G.I.M. 2 ha 50 - C.I.P.E.G. 1,60 ha

Quant aux terrains vendus au secteur privé, ils subiront un net 
recul mais totaliseront quand même 25 à 30 ha dont la plus grande 
partie sera constituée par les terrains du Bois de Boulogne.

2) La zone non aedificandi : situation et répartition des terrains

La zone a fait l'objet de 3 décrets d'annexion.
- 3 avril I925 : Boulogne, Issy-les-Moulineaux, Vanves, Malakoff, 

Montrouge, GentiIly.
-18 avril 1929 : Kreml in-Bicêtre, Ivry, Charenton, Nogent, Vin- 

cennes, Saint Mandé.
-27 juillet 1930 : LevaIIois-Perret, Clichy, Saint Ouen, Saint 

Denis, AuberviIIiers, Pantin, Le Pré Saînt- 
Gervais, Les Lilas, Bagnolet, Montreuil.

Tableau de répartition des terrains de la zone.

. surface totale 778 ha 50

En 1919, les sociétés de chemin de fer possédaient déjà 62 ha 
et la ville 261 ha 20

(1) Mémoire du préfet au Conseil Municipal 30 juin 1924
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. voies pubt iques 89,50 ha

. Bois de Boulogne 86,65 ha

. Bois de Vincennes 20,13 ha

. Champs de manoeuvre 22,25 ha

. fleuri ste mun i ci paI 10,20 ha

. services municipaux 8,75 ha

. cimetières 24,00 ha

U restait à acquérir 454 ha 80, l'aménagement de ces 
hectares a été approuvé en 1924 par le Conseil Municipal

. élargissement des voies publiques 69 ha 50

. gare d'eau 19 ha 30

. chemin de fer 38 ha

. Cité universitaire 20 ha

. parc des expositions 13 ha

. terrains de jeux 111 ha

. promenades et jardins 184 ha

C - LA FORME URBAINE PROJETEE : STRUCTURE SPATIALE DE 
LA CEINTURE.

Il se développe autour de Paris une intervention morphologique 
autonome qui tend à clore la ville en provoquant une coupure 
spatiale déterminante entre l'ancien tissu de Paris "intra 
muros" et les nouvelles extensions de la banlieue ; l'opéra­
tion est pratiquement homogène, peu articulée avec Paris et 
encore moins avec la banlieue.

Le nouveau projet a permis de renforcer les relations entre 
ces deux parties, mais les principaux points de communications 
avec la banlieue, -"Les Portes"- demeurent les passages de 
l'enceinte de Thiers; les "nouvelles Portes" jouant un rôle 
mineur, de communications partielles, dans l'organisation 
urbaine par rapport aux grands axes du développement parisien.

Durant cette période, en France, dans les villes moyennes le 
phénomène de substitution des fortifications est un élément 
dynamique du développement. Mails, squares, boulevards, ins­
titutions républicaines s'y installent et deviennent de grands 
lieux urbains à l'échelle du nouveau territoire communal. 
Parallèlement, dans les autres capitales européennes, la 
croissance urbaine recouvre d'autres formes ; à Amsterdam et 
à Barcelone, les plans de Berlage et de Cerda déterminent de 
nouveaux dé/eIoppements morphologiques urbains qui englobent la 
ban Ii eue. (1)

L'exemple du "ring" de Vienne est aussi d'une autre nature, 
opération prestigieuse illustrant les fastes de l'empire, et 
d'une autre échelle.

Et l'exemple de Cologne cité par Forestier dans sonlivre "Grandes Villes 
et Système de Paras" 1906. (fig.14)

(1)
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La substitution des fortifications a permis l’établissement 
de grands espaces et d'institutions publiques, parcs, thé­
âtres, squares, qui articulent la vieille ville et son nou­
veau développement, et structurent les quartiers nouveaux.

Au contraire, pour Paris, le dérasement des fortifications 
et la nouvelle proposition morphologique renforcent la clô­
ture du centre et accentuent la coupure centre-banlieue en 
excluant totalement la banlieue du nouvel aménagement.

Citons la réaction de la Ligue Urbaine créée en 1928 (com­
prenant notamment M. Poète, J. Giraudaux, H. Prost, T. Gar­
nier...) qui, s'exprimant sur les fortifications, conclut :

"La démolition des fortifications n ra pas ouvert 
Parvs sur la campagne mais sur une immense ville 
concentrique en formation".

Cette volonté de terminer la ville, de circuler autour, se 
matérialisera par la redondance de trois éléments indépen­
dants, concentriques et juxtaposés : le boulevard, l'habitat, 
la zune verte (fîg.22 à 30).

1 . Un boulevard périphérique urbain.

Le Boulevard, dit de petite ceinture ou des Maréchaux, est 
la nouvelle limite spatiale et urbaine de la ville ; l'image 
de cette limite est rendue par la circulation périphérique 
qui permet d'appréhender la totalité et remplace l'image dé- 
fens i ve du mur.

Reprise et reconduction du type du Boulevard 
Haussmann i en : c'est la grande voie de circulation dotée 
d'une contre-allée piétonnière et le respect du rapport 
construît-non construit par l'application du gabarit et 
du prospect.

Vers un nouveau type : c'est d'abord une voie périphé­
rique concentrique, la ségrégation d'une activité de l'urbain, 
la circulation ; on peut remarquer l'analogie avec les pre­
mières démarches rationalistes et fonctionnalistes d'Hénard 
sur la circulation ; cette démarche produit un système de 
circulation qui nécessite ou induit son propre redoublement 
(cf. le boulevard périphérique).

Les occasions morphologiques ratées : Le réseau de 
chemin de fer de la Petite Ceinture, dont le tracé coupe dans 
le tissu au coeur des îlots et suit celui de l'enceinte, n'a 
pas réorganisé le tissu à partir de voies parallèles comme ce 
fut le cas pour les exemples du viaduc de la Bastille ou du 
métro aérien.

La pré-existence de ce réseau isolé a empêché la réalisation 
d'un projet qui profitant des terrains libérés par la destruc­
tion des fortifications, prévoyait d'installer sur la ceinture 
un complexe de grands réseaux publics de communications autour



de Paris ; "les Portes" devenant les points de jonction entre 
les réseaux parisiens et ceux de la banlieue. (1)

Contrairement au boulevard Haussmannien, le boulevard des Maré­
chaux ne soutient pas un réseau d'institutions ou de monuments 
mis en relation les uns avec les autres par des systèmes pers­
pectifs. Ce n'est pas un élément structurant d'un quartier ou 
de liaisons interquartiers. Boulevard assymétrique, il ne modi­
fie pas le parcellaire côté Paris, à l'inverse des percées 
haussmanniennes qui tranchent dans le tissu et imposent un rap­
port de domination sur la vieille ville. Son asymétrie est 
l'image de l'intervention de la ceinture sur Paris, interven­
tion limitée aux terrains libérables, contribution à l'édifica­
tion de la ville.

2 . La ceinture d'habitat. (L'ensemble du construit, logements +
équ i pements).

Les plans du projet de 1924 nous montrent un système de voies pé­
nétrantes et de voies de lotissement qui constituent un premier 
maillage de la bande d'habitat. Il définit certains types d'i — 
lots à partir des principes énoncés plus haut :
- pas de voies parallèles au boulevard.
- première découpe faite par les voies rayonnantes
- pour les voies de lotissement, composition en "éventail", 

compositions symétriques pour"I'agrément de l'oeil".

Il en résulte une série de découpes variées délimitant des"îlots" 
"zones" ou "parcelles de terrain" de tailles différentes et de 
formes plus ou moins complexes.

Pour les H.B.M. le lien entre forme urbaine et type est direct, 
l'espace produit par le type sera étudié ultérieurement dans 
l'analyse typologique.

a La ceinture d'habitat, constitution de secteurs et unités 
morphoIog i ques.

Les caractéristiques spatiales de la ceinture d'habitat,forme 
et dimensions, et le zoning dont elle a été l'objet, - habita­
tions à bon marché, mais aussi grande réserve d'espaces publics 
et de services -, pourvoient la ceinture de deux qualités con- 
trad i ctoi res, l'homogénéité et la différence.

L'homogénéité, c'est la continuité et l'identité des espaces 
projetés, le phénomène de reproduction de l'enceinte ; c'est 
aussi la dominance du type H.B.M. qui impose une "coloration 
spatiale" à l'ensemble de la ceinture.

La différenciation de secteurs est mise en relief par les 
différences fonctionnelles ou spatiales ; elle permet une redé­
finition de la ceinture en unités morphologiques (f i g.31 ).
Citons les différentes fonctions de l'enceinte :

(1) of. le projet pour Londres du "Great-Victorian-Way" de Paxtcn.
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. les groupes de logement H.B.M.

. les groupes de logement spéculatif.

. les fonctions industrielles : emprises ferroviaires, 
entrepôts, abattoirs.

. les grands équipements et les services : lycées, hô­
pitaux, cité universitaire, parc des expositions, 
stades, squares, casernes, ministères.

Les différences fonctionnelles sont à l'origine de la 
constitution des secteurs ; les différences spatiales 
contribuent à différencier la ceinture et déterminent 
des unités morphologiques.

Les unités morphologiques.

1) Les secteurs de logement s'organisent autour de la 
ceinture en "groupes" et "sous-groupes" plus ou moins 
importants. Les groupes H.B.M. présentent une masse 
compacte d'immeubles de 7 ou 8 étages qui bloquent la 
vue sur la zone sauf aux portes.(groupes de la Porte 
d'Italie, de la Porte de Pantin à celle du Pré St-Gervais..) 
Puis on distingue :

2) Les grandes emprises : la cité universitaire, casernes, 
hôpitaux, lycées, ministères.
Les limites de ces unités sont déterminées par une clô­
ture ; à l'intérieur de ces limites, les bâtiments s'or­
ganisent selon leurs propres règles de composition ; l'oc­
cupation est pré-déterminée , par celle des types de ré­
férence et adaptée à cette circonstance morphologique unique.

3) Les espaces libres : stades, squares. Ils s'intégrent dans 
la composition des secteurs de logements et forment des ilôts 
vertss, -un alignement d'arbres suit les rues bordant le 
square et dégage une aire de terre battue propice aux jeux-, 
ou bien ils participent à la constitution d'espaces libres 
plus importants et sont alors confondus avec les terrains
de la zone.

4) les espaces clos : emprises ferroviaires, abattoirs, en­
trepôts sont les espaces de service, murés, enclavés dans la 
ville sur sa périphérie.

La structure urbaine définie par les trois éléments concen­
triques, le boulevard, la bande d'habitat, la zone verte, 
subit ainsi plusieurs modifications au cours de son déroule­
ment autour de Paris (fig.32)

Ces altérations de la structure portent principalement sur la 
réunion en une seule emprise des terrains de la zone et de 
l'enceinte. C'est le cas :

- du parc des expositions de la porte de Versailles et des 
ministères de la marine et de l'air qui lui font suite ,
- des terrains de la cité universitaire situés en face du 
parc de Montsouris.
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- des emprises ferroviaires dépendant des gares St-Lazare, 
du Nord, de l'Est, de Lyon et d'Austerlitz.

On relève aussi d'autres anomalies à la structure première 
de la ceinture.
- suppression de l'identité de la zone pour les terrains en 
bordure du Bois de Boulogne et création d'une promenade fo­
restière longeant le bois sur les terrains de l'enceinte.
- détournement du boulevard Serrurier sur la zone pour l'a­
grandissement des abattoirs de La Villette sur la bande 
d'hab itat.
- dans le 17ème arrondissement, le "Boulevard de la Révolte" 
coupe en diagonale les terrains de la ceinture et pertur­
be le parallélisme de l'implantation des trois éléments.

b . l'Unité de la ceinture, les "Portes".

Si l'on a déterminé différents secteurs ou unités morpho­
logiques sur la ceinture, il n'en reste pas moins que son 
originalité spatiale réside dans le traitement d'ensemble 
dont elle a été l'objet.

L'opération qui s'appuie sur la dominance de la structure 
H.B.M. identifie la ville dans un système clos hérité de 
l'encei nte.

Au système de l'enceinte a été également repris le principe 
des Portes. A la fois coupure et suture, elles jouent ici 
un rôle déterminant dans l'organisation urbaine, en ordon­
nant les relations entre les unités. Elles sont monumen­
tal isées lorsqu'elles privilégient certaines communications 
avec la banlieue : ce sont les traitements grandioses des 
Portes de Vincennes, de St-Cloud, d'Orléans.

Sans qu'il soit possible d'établir de rapports entre les deux 
approches, on peut opérer une classification des "Portes" 
de la ceinture en partant soit de leurs caractéristiques 
spatiales propres, soit de leur rôle dans la structure ur- 
ba i ne.

1)Les Portes, dans la structure urbaine.
L'implantation des portes sur la ceinture n'est pas à l'ori­
gine de nouvelles pénétrantes dans le centre. Elles ont seu­
lement renforcé la structure urbaine existante. On peut dis- 
tinguer trois cas :
- le recul des anciennes portes de l'enceinte des Fermiers 
Généraux Porte de la Chapelle, Porte des Lilas, Porte des 
Ternes, Porte de Bagnolet, Porte d'Italie et surtout le re­
doublement du système momnumental Etoile-Nation en Maïllot- 
Vi ncennes.
- le raccordement au réseau haussmannîen situé dans le ter­
ritoire annexé, (entre les 2 enceintes), ou aux anciennes 
voies d'irrigation de la banlieue : Porte d'Ivry, de Chatil- 
lon, de Choisy, de Champerret, Dauphine.
- les segments de communications entre les arrondissements 
périphériques et la proche banlieue, (petit réseau, liaison
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de proximité qui cimente l'union de deux territoires jusqu'a­
lors séparés par l'enceinte) : Porte de la Plaine, Porte Pon- 
chet, Porte Saînt-Gervais, Porte de Gentilly.

2) La structure spatiale des Portes.
Le point de contact entre la ceinture (élément circulaire) et 
les voies rayonnantes est facilement repérable : diverses so­
lutions dans le traitement des Portes sont adoptées, qui af­
fectent aussi bien le boulevard que la zone verte ou la bande 
d'hab i tat.
- le boulevard s'élargit comme à la Porte d'Orléans ou dispa­
rait pour laisser place à des compositions urbaines de plus 
grandes dimensions à la Porte de Saint-Cloud ou à la Porte 
Mai I lot.
- la composition urbaine s'étend sur la bande d'habitat et 
ordonne le tissu en de grandes places circulaires ou semi- 
circulaires (Porte des Ternes) sur lesquelles débouchent les 
voies de communication situées de part et d'autre de la li­
mite Paris-Banlieue (lieu de passage privilégié entre deux 
territoires, organisation via ire et urbaine héritée du sys­
tème de I'enceinte mi Iitaire.
- de même, l'espace de la zone est propice à l'implantation 
de grands carrefours circulaires (Porte d'Ivry) qui reçoivent 
les voies convergentes de la bande d'habitat et distribuent 
les routes irrigant la banlieue (cf.les recommandations dans 
l'établissement du projet de 1924 :"voies en éventail pour 
l'agrément de l'oeil".)

Dans de nombreux cas, l'implantation du boulevard périphérique 
a fortement perturbé les principes de composition initiale sur 
la zone, transformant les grands carrefours de routes en échan­
geurs d'autoroutes.

3 . La zone verte.

a . Le projet de 1924 : En dehors des réserves de terrains
nécessaires à l'agrandissement ou à l'établissement d'institu­
tions, d'équipements ou de services, l'ensemble de la zone est 
traité en espace vert. Le projet de 1924, c'est la réalisation 
par le dessin de la grande idée de la barrière verte, ceinture 
d'hygiène isolant Paris de la banlieue en reliant le Bois de 
Boulogne au Bois de Vincennes. Ensemble de petits parcs mis 
bout à bout, cette barrière verte est une image douteuse d'un 
grand espace vert urbain. On assiste à une saturation gra­
phique, à un remplissage par le dessin, mais la qualité des 
plans, la profusion d'hémicycles, de théâtres, de stades n'est 
pas convaincante. Ici, le "vert" n'est pas un constituant 
structurant del'espace urbain.

Faiblement structuré, cet espace d'ailleurs ne résistera pas 
aux"nécessités" de la circulation ; sa destruction par le 
boulevard périphérique n'est pas étonnante.
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b . le plan d'aménagement de 1933 et l'état actuel : A 
la saturation graphique des plans de 1924, les plans an­
nexés au mémoire du préfet de 1933 opposent une repré­
sentation vide, insipirée par la technique du "flopen et 
du zipaton".(fig.34) On est passé du design urbain au 
zonage d'activité : utilisation d'un code abstrait néces­
sitant l'emploi d'une légende pour la compréhension des 
documents graphiques.

C'est la suppression de toute représentation de formes 
urbaines, suppression du dessin du parc, de la hiérarchie 
des voies, des aménagements des Portes.

1933 voit aussi la fin des crédits accordés par la loi 
Loucheur. Les travaux sur la ceinture se terminent vers 
1937 (achèvement des programmes engagés) sans que les 
travaux sur les espaces verts aient réellement débuté, 
la libération effective et définitive des terrains de la 
zone n'ayant eu lieu que sous l'occupation.

Si le plan d'aménagement reste sans effets jusqu'en 1939, 
il préfigure bien l'aménagement de l'après-guerre. En 
1945, les problèmes de reconstruction ou de création de 
logements et d'équipements I'emportèrent sur la vieille 
idée de la barrière d'hygiène. La zone devient une grande 
réserve de terrains à bâtir. La loi Laffay (1953), y per­
mit la construction de logements, des études pour le bou­
levard périphérique furent entreprises, de nombreux équi­
pements scolaires, écoles ou lycées s'installèrent sur la 
zone (fig.33 à 36).

C'est la "mort" du plan d'ensemble, l'abandon d'une poli­
tique spatiale globale dessinée et contrôlée , et Ie rem- 
pl issage de la zone au coup par coup en fonction des be­
soins immédiats.(1)

(1) af. annexes : Lois relatives à l ’aménagement de la ceinture de Paris.
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ANNEXE 1 : Lois relatives à l'aménagement de la ceinture de Paris

Loi du 04/1841 :

~ décrété zone militaire une ceinture de Paris constituée 
par :

. les fortifications 

. une zone de 250m non aedifîcandi

- le problème des expropriations est déjà en suspens.

Convention municipale de1912 et 1913

- projet Dausset

Loi du 19/04/1919

- confirme le projet Dausset

- déclassement de l'enceinte militaire

- annexion du territoire de l'enceinte à Paris

- principe d'une ceinture d'espaces verts entourant Paris 
maintien de la zone non aedifîcandi.

- procédure d'expropriation contre les zonards.

Loi du 11/04/1950

- confirme les principes précédents et les rend applicables 
(moyens)

- possibilité par la ville d'aliéner à son profit des parties 
du territoire zonier.

loi du 01/05/1942

- expropriation par voie de réquisition de la zone.
200 ha expropriés de 1919 à 1939
250 ha expropriés de 1939 à 1945

Loi du 3/02/1955 , dite Loi Laffay

- autorise la ville à construire des immeubles à usage 
d'habitation sur la zone.
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n i  - l' o f f i c e pub li c d 'h a b i t a t i o n s a bon m a r c h é de la

VILLE DE PARIS,

La présence du Type H.B.M., constitue l'élément dominant 
de la structure urbaine de la ceinture de Paris. L'im­
plantation massive du type a été rendue possible grâce à 
la mise en place d'un nouvel acteur, l'office d'H.B.M. de 
la Ville de Paris, organisme public qui remplira à la fois 
les deux rôles de maître d'oeuvre et de maître d'ouvrage.

STATUT ET BUTS DE L'OFFICE, SON CARACTERE D'ETABLISSEMENT 
PUBLIC.

1 Les buts de l'office.

Le 28 janvier 1914, soit un an après la loi du 25 décembre 
1912 sur la création des offices H.B.M. , la ville de Paris 
se dote d'un organe de ce genre. Créé en pleine déclaration 
de guerre, son activité ne débuta réellement qu'en 1920.

Les offices publics existaient déjà dans les grandes métro­
poles européennes, Milan, Turin, Vienne, Amsterdam... : ils 
servirent de modèle pour les offices français. On leur assi­
gna un caractère "perpétuel et désintéressé, autonome et indé­
pendant", afin de remplir le rôle d'intermédiaire pour les 
municipalités dêireuses de construire des logements populaires.

Les offices constituèrent juridiquement des établissements pu­
blics pourvus de la responsabilité civile, leur permettant de 
gérer et de construire des immeubles a bon marché.

Pour le législateur, il s'agissait de faire jouer à ces offices 
un rôle d'exemple pour le secteur privé ; il n'en fut rien. La 
loi de 1912, votée par le Sénat après plusieurs années de débats 
hostiles, marque la concession de l'état au mouvement de munici­
palisation des sols et de contrôle de la construction par les 
villes.

" La crise du logement à Paris et surtout celle du petit 
logement y qui s'est aggravée considérablement depuis 
quelques années3 a fait l'objet au Conseil Municipal de 
Paris d'enquêtes successives suivies d'une étude atten­
tive du problème, ..., un grand péril que l'initiative 
privée dans l'état actuel de la législation était im­
puissante à combattre".

Concours de 1913 de la ville de Paris 
Commentaires ctu Jury.

Les offices constituèrent la première réponse à caractère public 
et opérationnel au problème de la construction de logements sociaux.
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L'office parisien avait pour but :

"... ta construction et la gestion d 'immeubles3 la 
création de cités jardins ou de jardins ouvriers dans 
les limites de l'agglomération -parisienne".

Ces habitations devaient présenter :

"Toutes garanties du peint de vue de la salubrité"3

et être

"accessibles par la modération de leur taux de loyer3 
aux ménages peu fortunés3 notamment aux travailleurs 
vivant principalement de leurs salaires3 et plus spé­
cialement aux familles nombreuses".

-L'Office Public d'Habitations de ia Ville de Paris 
1937 (publication de l'Office).

Dès 1920, on voit deux tendances se manifester ; celle de 
l'Office de Paris qui arrête un type de logements urbains 
à haute densité, et celle de l'Office de la Seine qui,avec 
Henri Sellier, s'oriente vers des solutions de type cité- 
jard in.

2 . Le conseil d'administration : autonomie et liens vis-
à-vis de la Société Française des H.B.M.

Composition du Conseil :

Par la manière dont étaient constitués les conseils d'admi­
nistration (loi sur les offices, 1912) il s'agissait d'em­
pêcher un contrôle direct des municipalités sur les offices.

"Les surenchères démagogiques sur les conditions de 
location3 tes faveurs accordées aux locataires selon 
tes besoins de ta politique locale3 la faiblesse des 
élus gérant en face de 1'éviction nécessaire de cer­
tains locataires mauvais payeur s3 mais électeurs3 .. 
le législateur soucieux de l’avenir des gouvernements 
démocratiques doit résolument écarter tout ceci".

- Bonnevay : Rapporteur de la loi de 1912.

Ainsi le conseil d'administration de la ville de Paris, composé 
de 18 membres, était un savant dosage entre personnalités nommées 
par le préfet, par la municipalité et par des organismes sociaux :

- 6 membres nommés par le préfet parmi les personnes compétentes 
en matière d'hygiène ou de construction et de gestion d'habi­
tations populaires.

- 6 membres désignés par le Conseil Municipal (les seuls "hommes 
politiques")

- 6 membres représentant des institutions : comité de patronage 
des H.B.M., sociétés H.B.M., conseil départemental d'hygiène, 
Société de Secours Mutuels, Caisse d'Epargne, Union des Syndicats
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On retrouve parmi ces membres des représentants de toutes les 
sociétés H.B.M. qui jouèrent un rôle capital dans l’élaboration
du type. II 
On notera la
F. Schneider
G. Risler
L. Ferrand
M. Ph iIi ppe 
Peyrot
A. Labussière

n'y a pas apparition d'hommes vraiment nouveaux, 
présence de :

- fondation Rotshild
- Musée Social
- Société Française des H.B.M.
- Fondation Lebaudy
- Société des Logements
- Architecte du "Groupe

Populaires Hygiéniques 
des Maisons Ouvrières"

Le conseil fut présidé par :
P. Strauss - rapporteur de la loi 1906
M. de Fontenay - Comité de patronage des H.B.M.

Les décisions importantes,après avis du Conseil Municipal, étaient 
soumises au préfet, mais il ne faut pas voir dans l'Office une 
marionnette préfectorale. Il y avait plutôt constitution d'un 
corps de spécialistes sans"dominance politique majeure", (bour­
geoisie réformatrice, sociaI istesréformistes ....) ; tous les 
courants hygiénistes et du logement H.B.M. du début du 20ème 
siècle étaient présents au conseil. L'office de Paris ne sera 
pas traversé par "l'idéologie urbaine" de la cité-jardin (son 
rôle dans l'organisation sociale) qui avait imprégné l'office 
public de la Seine dirigé par H. Sel Iier,maire socialiste de 
Suresnes ; il restera plutôt guidé par une "politique réaliste" 
et prudente de techniciens et de gestionnaires.

B . LE FINANCEMENT, LA CONSTRUCTION, AMBITIONS ET ECHECS 
DU PROGRAMME.

1 . Le financement.

Le financement était un problème vital pour les offices. Or 
il dépendait uniquement de l'Etat qui pouvait ainsi trouver le 
moyen de saboter le contenu et l'efficacité des offices.

Les municipalités n'avaient en effet aucun contrôle sur le 
financement : pas de possibilité d'émettre des emprunts ni de 
prélever des impôts directs (comme à Vienne), pas de pouvoir 
sur la Caisse des Dépôts et les caisses d'Epargne.

Pour le budget de fonctionnement propre de l'office, le principe 
de la dotation obligatoire de la Ville a été retenu :

. dotations : 500 000 francs en 1914
inactivité entre 1914 et 1919 
10 mi II ions F. en 1919 
40 mi II ions F. en 1920 
20 m iII ions F. en 1927

La construction des logements est assurée par les prêts de l'Etat, 
les emprunts privés et les subventions.



. prêts de l'Etat :(Caisse des Dépôts et Consignations) de 2%
à 5%, limités à un plafond total assez bas, 
jusqu'à ce que la loi Loucheur fasse sauter 
ce verrou.
170 mi I 1ions F. jusqu'en 1929.
800 mi 1 1ions F. en 1929
1010 mi 1 1ions F. en 1930
1270 mi 1 1ions F. en 1931
1000 mi 1 1ions F. en 1932
47 mi 1 1ions F. en 1933

. emprunts privés : au taux de 5% à 6% ; ils représentent en 
financement totaI pour les offices :

1/20 du financement H.B.M. et H.B.M.A.
1/2 du financement I.L.M.

. subventions spéciales pour familles nombreuses : les sub­
vent ionsde l'Etat correspondent au tiers de la valeur du lo­
gement lorsqu'il est occupé par une famille nombreuse, à con­
dition que l'immeuble soit à peu près exclusivement habité par 
ce type de famiII es :

44 mi II ions F en 1924 
91 mi II ions F. en1929 
3,5 mi II ions F. en 1934

2 . La loi Loucheur.1928 et les réalisations à Paris entre
1914 et 1937.

La loi Loucheur a été déterminante dans la construction de loge­
ments sociaux. Elle se traduisit par l'ouverture des crédits de 
la Caisse des Dépôts pour une durée de 4 ans.

Ainsi naquit le programme de construction de logements aidés. 
Entre 1929 et 1933, le programme portait sur la réalisation de 
200 000 logements H.B.M. et 50 000 I.L.M. pour toute la France 
La réalisation de logements aidés à Paris, a été réalisée par 
la Ville et par i'Office H.B.M.

- Réalisation de l'Office : avant la loi Loucheur entre 1914 
et 1928, 4854 logements furent construits. Après celle-ci, 
furent réalisés 14 000 H.B.M. , 9800 H.B.M.A. et 3500 I.L.M.

- Total de la construction réalisée par l'Office et par la Ville 
de 1914 à 1937

H.B.M. H.B.M.A. I.L.M. TOTAL

Office 16 439 9 836 3 850 30 125

Vi Ile 8 080 - 11 359 19 439

TOTAL 24 519 9 836 15 209 49 564
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La production de l’office restera dérisoire face à la demande :

- Demande de logements enregistrée à Paris par l'Office H.B.M. :

4 000 en 1920 
65 000 en 1925 
107 000 en 1930 
150 000 en 1936

-Les chiffres des constructions municipales :

PARIS 1920 - 1936 49 560 Iogements

LONDRES 1919 - 1931 97 560 1ogements

BERL 1N 1919 - 1923 32 000 1ogements

BERL1N 1924 - 1929 112 000 1ogements

VIENNE 1923 - 1932 25 000 1ogements

La comparaison entre la production de logements à Paris et celle 
des grandes villes européennes n'est pas flatteuse.

A Vienne ou à Berlin, le logement de la classe ouvrière était 
devenu un enjeu pour des raisons politiques diamétralement op­
posées à celles ayant amené la mise en place des H.B.M. en 
France. Il n'y avait rien de comparable entre cette dernière 
et les coopératives ouvrières ou le travail du "Stadtbaurat" 
de Berlin qui, avec Ies"SiedIungen" présentaient une alterna­
tive qualitative et quantitative aux "MietKaserne" spéculatives.

- Bilan :
En 1933, le secteur du logement social est un des premiers 
touchés par la grande crise économique qui s'étend alors à 
l'Europe. Le logement passe au second plan : le ministère 
des Finances suspend l'application de la loi Loucheur de fa­
çon unilatérale et signe ainsi l'arrêt de mort de la campagne 
de construction de l'Office.

Comme à la veille de 1914, la construction de logements se heurte 
toujours à la structure de l'Epargne, dont le contrôle des dépôts 
est très centralisé, et à l'ensemble de la politique financière 
de I'Etat.
Par l'absence de mouvements sociaux dirigés vers les problèmes 
urbains, le réformisme du socialisme municipal s'enlise dans les 
obstacles financiers et ses projets se réduisent sans cesse 
jusqu'en 1929 ou il perd la majorité au Conseil Général de la 
Seine.
L'expérience du Front Populaire de 1936 est trop brève pour 
réanimer l'Office et les luttes et revendications ne se déve­
loppent pas dans cette direction.

Contrairement à la période d'avant-guerre, la recherche en 
matière de logements sociaux n'avait plus l'appui de la bourgeoi­
sie industrielle. La philantropie de celle-ci avait volé en 
éclat devant les "nouvelles valeurs" industrielles.
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(1) S.A.G. 
R.I. V.

C . UNE NOUVELLE IDEOLOGIE : DEFINITION DES BESOINS, 
DEFINITION DES TYPES.

1 . Les types de logements:

Quatre types de logements sont mis au point et arrêtés par 
l'agence de l'Office ; ils sont destinés à des couches so­
ciales bien déterminées ; le rapport prix de construction de 
l'immeuble / loyer est très précis , le prix de contruction 
des H.B.M. servant de référence.

L'office se tourne vers la construction de logements pour les 
couches moyennes avec la création des types H.B.M.A. et I.L.M. 
en 1928 - 1930. Ajoutons que chaque type possède son propre 
système de financement, l'Etat prête 80$ du prix H.B.M. et 
50$ du prix I.L.M.

H.B.M. habitations à bon marché, deux types
type Henri Becque : créé sur concours en 1913, il

est destiné à reloger la population 
sortant des taudis et des ilôts i n- 
saIubres.

type normal : pour la couche supérieure de la classe
ouvrière.

H. B.M.A. : habitations à bon marché améliorées : élaborés en
1928, ils sont plus spécialement destinés aux employés.

I. L.M. : immeubles à loyer moyen : créés en 1923 sur concours
par la ville de Paris, ils s'adressent aux couches 
moyennes (stratégie de la loi Loucheur). Ils furent 
surtout construits par la S.A.G.I. et la R.I.V.P. (1)
Le programme de construction I.L.M.fut le seul en­
tièrement réalisé.

2 . La nouvelle idéologie des besoins

Le "projet politique" de l'office, comparé à celui des sociétés 
H.B.M., reste intègre sur un point : le logement social utilisé 
comme moyen de lutte contre la prise du pouvoir par le proléta­
riat. En satisfaisant un certain nombre de besoins de celui-ci 
on le détourne de la révolte et de la propagande socialiste, (à 
noter que cette tradition se poursuivra dans les débats desQi.A.M.)

"Des dizaines de milliers de familles ouvrières, char­
gées d ’enfants, s ’entassent encore dans les taudis de 

nos grandes agglomérations ; ...._, le péril q u ’il y a pour 
la société à laisser vivre dans des conditions qui ne sent 
pas celles d ’un peuple civilisé, des travailleurs qui par 
leur bulletin de vote, peuvent devenir maitre des destinées 
du pays". Publication de l'Office, 1937

L'aspect nouveau est la prise en compte des travailleurs en tant 
que locataires et "clientèle" d'un service public. On notera

Société Immobilière de Gestion Immobilière 
Régie Immobilière de la Ville de Taris.
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l'abandon des thèmes de l'accès à la propriété, de la 
politique de collaboration de classe, de la prise en main 
des travailleurs au niveau de l'entreprise (fondations, 
cités ouvrières). Le logement social se débarrasse de cet 
héritage idéologique, et il apparaît une certaine prise en 
compte des besoins réels des futurs locataires, (surface, 
confort, hygiène...). Les équipements reprennent ainsi 
leur véritable sens de services communs et ne sont plus 
travestis derrière un paternalisme moraIisateur. Mais cet 
effort de définition des besoins est minimalisé et réduit 
dans la pratique par :
- la non construction des équipements projetés 
4 la sur-densification au sol
- l'adéquation rigoureuse du type de logement au salaire 

des occupants, chaque variante s'adressant précisément 
à une couche sociale spécifique.

Une politique d'équipements intégrés au logement est cepen­
dant développée par l'office. Elle est guidée par le souci 
de faire baisser la mortalité en milieu ouvrier (mortalité 
infantile en particulier) ; mais le contenu des équipements 
réalisés dépasse bien souvent cette stricte notion de "survie"...

Equipements mis en place par l'office dans les groupes H.B.M.(1937)
. lavoirs, bains, douches 3 bibliothèques + 

centres d'enseIgnem .ménager
5

. jardins d'enfants 23 4

. terrains de jeux 4 dispensai res 5

D * LE CHOIX DU TERRAIN :: LA CEINTURE DE PARIS, LIEU
D'IMPLANTATION MASSIVE DES H.B.M.

En 1919, au moment de la création de l'office, la ville n'avait 
encore établi aucune politique d'acquisition foncière, ni de plan 
d'aménagement comme le réclamait le Musée Social.

Les raisons qui ont présidé au choix du terrain pour la cons­
truction de H.B.M. sont aussi bien des raisons d'ordre politique, 
(le pouvoir sur la ville), que financier (le coût du terrain).

Le centre de Paris : La logique du système haussmannien de 
la bourgeoisie réglementait le centre de la ville. Le problème 
de la réhabilitation était certes posé dès cette époque, mais 
par des groupes comme"I'association du Vieux Paris" qui s'atta­
chaient surtout à la protection du patrimoine historique et à la 
"vie des quartiers" et "villages parisiens" sans tenir compte 
de la dimension sociale de ces derniers.

Les îlots insalubres : Au cours d'une première période, les 
H.B.M. s'implantent principalement dans les quartiers périphé­
riques, sur des îlots insalubres de faible densité (le coût de 
l'expropriation est fonction de la densité du terrain).

Les critères de détermination des îlots insalubres sont basés 
sur la proportion des cas de tuberculose déclarés et du taux de
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mortalité pour 1000 habitants, comparé au reste de Paris.
Le premier recensement date de 1894 ; en 1923 la ville de 
Paris établit de nouveaux "casiers sanitaires" où elle dé­
termine 17 groupes à détruire. Malgré les lois sur l'insa­
lubrité, la procédure d'expropriation est très peu usitée 
et quelques tlots insalubres seulement sont détruits, par 
exemple l'Tlôt n° 9 dans le I8ème arrondissement, le finan­
cement H.B.M. étant trop faible.

La ceinture de Paris : Dès lors, l'office H.B.M. pari­
sien se tourne essentiellement vers les terrains libres à 
bâtir. C'est ainsi que de 1908 à 1930 la vocation de la 
ceinture des fortifications comme lieu d'implantation des 
H.B.M. se confirme. Le pourcentage de la superficie de 
l'enceinte fortifiée réservée à la construction de H.B.M. 
passe de 4$ en 1908 à 8% en 1912, à 25$ en 1919 et enfin 
à 80% en 1930.

Les terrains sont vendus à l'office 100 F. le m2, c'est-à- 
dire le plus bas prix dans la capitale.

En fait, il n'est pas possible de réduire "l'implantation 
géographique" du logement social à l'opportunité des terrains 
libres ou de leurs coûts. Le site choisi (la ceinture des 
fortifications) rélève d'une politique plus globale de maî­
trise desterrains, qui place les H.B.M. dans une position li­
mite par rapport à la ville. Ceux-ci, par leur attraction, 
tendent à renverser les pôles ouvriers aux portes de la ban­
lieue et à les exclure des anciens quartiers intra-muros. 
Notons aussi que l'on prit soin de ne pas venir troubler 
l'harmonie des quartiers ouest par la construction de H.B.M.!

L'opération de la ceinture des fortifications a permis de 
maîtriser l'implantation populaire à Paris au moment où la 
pression sociale imposait de construire.

En dirigeant l'implantation du logement social à l'extérieur 
des anciens quartiers ouvriers, vers les limites de la ville, 
on abandonnait aussi l'idée de restructurer la ville intra- 
muros en laissant à la spéculation privée le loisir d'y faire 
régner son ordre.

E . L'AGENCE DE L'OFFICE.

La plus grande partie des groupes de logements H.B.M. édifiés 
à Paris furent réalisés au sein d'une agence publique munici­
pale d'architecture.

1 . La création de l'agence .

L'office créa le 23/12/1919 son agence d'architecture, sur une 
proposition de Schneider qui avait l'expérience de la fondation 
RotschiId.
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L’agence était chargée d'exécuter les plans de tous les 
projets financés par l’office.

Les architectes et les dessinateurs étaient salariés de 
I’off i ce.

L'agence comportait deux services : le premier chargé de 
l'étude et de la préparation des avant-projets sous la di­
rection de 3 architectes : P. Besnard, A. Maistrasse,
H. Provensal ; le second était chargé de la conduite des 
travaux sous la direction d'un architecte, M. Maiine. Les 
architectes de l'agence :
Maistrasse Alexandre, né en 1860.
. élève à l'E.N.S.B.A. de Guadet, promotion 1878, diplômé 1885 
. remporte de nombreux concours publics d'architecture (Hôtel 
de Ville, caisse d'Epargne...) et réalise l'hôpital Trousseau, 
I'Hôtel de Ville d'ArgenteuiI, un groupe scolaire à St-0uen..

. fonctions : architecte voyer divisionnaire de la Ville de 
Paris, architecte en chef des cités-jardins du département 
de la Seine, architecte en chef de l'office H.B.M. de la 
ville de Paris.

Provensal Henri, né en 1868.
. élève à l'E.N.S.B.A. de Duray et Guadet, promotion 1887, 
diplômé 1896.

. obtient le deuxième prix au concours public de la fondation 
Rotschild en 1905 et construit aussi des villas particulières 

. fonctions : architecte adjoint de la fondation Rotschild, 
architecte en chef de l'office H.B.M. de la ville de Paris:

Besnard Paul, né en 1879.
. élève à l'E.N.S.B.A. de Moyaux, promotion 1896, diplômé 1906.
. participe avec Ventre au concours de la fondation Rotschild 
et obtient le 4ème prix.

. architecte en chef de l'office H.B.M. de la ville de Paris.

2 . L'organisation de l'agence.

La création de l'agence est un précédent sur la voie des pratiques 
publiques et se révèle être un tournant important pour certains 
professionnels ; cependant, dans l'agence de l'office, le rôle 
des architectes reste semblable à celui des agences tradition­
nelles ; i Is restent assez éloignés de la réalisation effective 
des plans.
Les "patrons", Besnard, Maistrasse, Provensal, étaient principa­
lement en rapport avec le conseil d'administration. Leur travail 
dans l'agence consistait en quelques croquis de plans masses et 
esquisses de façades pour la définition du "Parti".

A partir de ces données, le chef d'agence, travailleur anonyme, 
répartissait le travail à chaque groupe de dessinateurs pour la 
plupart élèves des Beaux-Arts sous la direction d'un architecte 
ou d'un projeteur. Selon l'expression des anciens de l'agence
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le travail principal de ces groupes était "de faire rentrer 
de force les plans types dans les plans niasses Il ne
faudrait pas réduire le travail de l’agence à ce rôle, c’est 
elIe qu i a mis au point le type, son mode d’assemblage, son 
système constructif, ... Le travail théorique de l’agence 
n'est pas négligeable ; elle s'appuyait pour cela sur une 
documentation importante, et on retrouve dans les archives 
l'ensemble des recueils de concours, des textes relatifs au 
logement social écrits au début du siècle, etc....

Vers 1930, au moment où la construction de logements sociaux 
est |a plus importante, toute recherche théorique est aban­
donnée ; le travail de l'agence s'oriente vers une réduction 
des délais d'étude par une rationalisation du dessin d'exé­
cution. Le développement du service chargé de la conduite 
des^travaux, et la nature des dessins laissent indiquer le 
coté purement^techn i que et répétitif du travail. Il fallait 
avant tout maîtriser la répétition des éléments types et de 
leurs combinaisons afin de réduire le travail d 'agence à
celui d'un savoir-faire de dessinateurs. Le savoir-faire de 
l'agence n'a cependant pas trop souffert de cette situation 
quand on voit.la qualité d'exécution, la variété et le brio 
des façades H.B.M.

Vers 1937, avec l'arrêt du programme Loucheur, toute l'agence 
sera progressivement licenciée ; les premières réalisations 
de I'après guerre sont encore confiées à l'agence, mais dès 
1950 celle-ci ne s'occupe plus que de l'entretien et des trans­
formations, et les projets sont alors confiés à des agences pri­
vées : c'est la fin du contrôle de l'office sur sa production 
a un moment décisif dans la perte de cohérence du logement 
social à Paris.
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IV - l 'é l a b o r a t i o n d u t y p e h .b .m .

En 1919, da+e de la création de l'agence de l'office, 
l'ensemble des recherches menées sur le logement social 
par les réformateurs sociaux, les hygiénistes et les ar­
chitectes avait abouti à la détermination d'un nouveau 
type urbain, le logement social collectif.

La recherche sur I'élaborationdu type a donc précédé la 
fondation de l'office, mais ce sont les protagonistes des 
recherches précédentes que l'on retrouvera à sa tête et 
qui définiront plus précisément les normes du type H.B.M., 
arrêteront "définitivement" sa forme et seront chargés de 
sa diffusion sur Paris.

A . L'ELABORATION DU TYPE, LES SOURCES DU 19ème SIECLE.

C'est à travers une série de concours qui eurent lieu 
dans les 15 premières années du siècle que l'on peut 
suivre la progression de la recherche sur le type. Celle- 
ci n'était pas strictement linéaire et on assistait à la 
survivance de certaines solutions, alors que d'autres é- 
taient définitivement adoptées.

Dans ces concours, se dégagent des préoccupations précises 
qui ont leur origine dans l'ensemble des travaux produits 
par le mouvement réformiste du 19ème siècle et dont les 
thèmes de recherche vont se développer au début du 20ème 
siècle.

1 . Les références architecturales du 19ème siècle :
les archétypes de référence.

Pendant la seconde moitié du 19ème siècle, la recherche et 
la production dans le domaine "pavillonnaire", maisorsuni- 
famiIialesgroupées, ont largement dominé et éclipsé la pro­
duction urbaine de logements sociaux collectifs. La période 
est cependant essentielle pour la création de nouvelles ty­
pologies de logements collectifs dont la production est 
l'oeuvre des socialistes utopiques et réformistes sociaux.
Ce sont notamment les deux archétypes de référence bien 
connus et abondamment cités dans les écrits et les recomman­
dations des hygiénistes au début du 20ème siècle, le Familis­
tère de Guise et la Cité Rochechouart de Napoléon III ; il 
faut ajouter à ces deux exemples primordiaux un certain 
nombre de projets spéculatifs français subventionnés par 
Napoléon III ou étrangers, anglais, américains, ... qui sont 
rapportés dans les ouvrages de E. Cacheux, E. Muller ou de 
C. Lucas.
Le phénomène utopiste, la nouvelle organisation sociale proposée,
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n'intéresse pas les hygiénistes qui ne retiennent de ces 
deux exemples que certains critères de définition typolo­
gique du logementcollectif.

Sur ce sujet, nous renvoyons aux nombreux textes récem­
ment publiés, notamment ceux de R.H. Guerrand (1) et nous 
nous limitons à reproduire la "lecture hygiéniste" de l'é­
poque de ces deux bâtiments et leur contribution directe à 
l'élaboration architecturale du type.

a . Le familistère de Guise, 1859-1877, de Godin (fig.37 et 38)

Un certain nombre de critères ont été particulièrement appréciés : 
* I'exitence d'un espace collectif et la monumenta I i sat ion 
du bâtiment ouvrier (cf. la production de l'époque, taudis ou 
maisons de rapport) ;
. l'innovation du type, la rationalisation du bâtiment ;
. et l'apport d'éléments de confort au niveau du logement et 
de la vie communautaire (le restaurant, la laverie, la gar­
derie d'enfants, et la ventilation, le chauffage, l'eau 
courante, le vide-ordures).

b . La Cité Rochechouart de Napoléon III à Paris (fig.39 et 40)

Dans la cité Rochechouart, ce sont l'innovation typologique 
distributive et la monumentaIisation de l'espace collectif 
qui retiennent l'attention ; les éléments de la vie communau­
taire sont réduits au minimum et les logements sont petits ; 
la pièce commune est munie d'un évier et commande une seule 
chambre que l'on peut diviser par une cloison basse.

c . Les projets spéculatifs.

Certains projets spéculatifs se démarquent de la production 
des taudis et améliorent sensiblement le confort des logements 
(fig. 41 à 43).

Cacheux, dans ses nombreux ouvrages, reproduit les plans de 
logements collectifs des années 1850-1880, projets subvention­
nés par Napoléon III ou projets étrangers à haute occupation 
du sol.(2)

Sans nier l'influence de ces exemples, -recherche sur le plan 
d'appartement, la position et la nature de l'espace de distri­
bution, l'occupation maximale de la parcelle- on constate que 
la recherche sur le type à partir de 1900 partira sur d'autres 
bases, notamment sur le strict respect des règles d'hygiène.

2 . Les travaux du mouvement réformiste.

a . La recherche typologique pavillonnaire.

Dans son "enquête sur les conditions d'habitation en France",
A. de Foville définit des types de maisons ouvrières après une 
longue recherche d'ordre statistique et descriptive sur l'habitat

(1) l'Architecture Phalanstêrienne, R.H.Guerrand, A.M.C.N° 12, mars 1969.
(2) Cacheux, Les Habitations Ouvrières, 1882

Cacheux, :Etat lies Habitations Ouvrières à la fin du 19ème siècle,
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"pavillonnaire" rural.(1). Il établit des relations entre 
certaines typologies et certaines données structureIIes , 
l'existence d'institutions urbaines types.

"Dans presque toutes les régions3 il existe à l'usage 
des paysans propriétaires ou non, des centaines, des 
milliers de maisons à peu près semblables, et c ’est 
cettê  maison, cette unité caractéristique dont il 
s'agit de dégager et de définir les éléments". (2)

Si l'habitation collective ne fut jamais l'objet d'un tel tra­
vail, elle en reprit certains éléments :
. méthodologiques : relation du type à la structure urbaine, 

à l'occupation de la parcelle.
. d organisation du logement : salle commune qui commande 

toutes les pièces, position des services...

Ce travail restera un exemple (méthodologique), et un outil 
(descriptions) pour les architectes des H.B.M. et même plus 
tard pour Le Corbusier et le mouvement moderne (3).

b . Le mouvement hygiéniste.

La nature du^nouveau programme pour le logement social col­
lectif, et même certains types de solutions sociales, seront 
d'abord J'oeuvre du corps scientifique dit des "hygiénistes" 
avant d'être celle des architectes, en particulier dans l'a­
doption :
.^de l'axe nord-sud ( le fameux"axe héIiothermique"commence à 
sévir) pour l'orientation des immeubles, les façades étant est- 
ouest.
.^de la double orientation des logements ; ce qui entraîne une 
réduction de l'épaisseur des immeubles et une nouvelle organi­
sation interne.

De nombreux congrès, Congrès International de la Tuberculose, 
Congrès de MAI Mance Hygiénique et Sociale, Congrès Interna­
tional d'Hygiène, se tiennent en France et à l'étranger au dé­
but du siècle ; une série de"découvertes" et de conclusions 
scientifiques" est à leur actif ; on découvre :
. le rôle du soleil sur l'organisme, contre la tuberculose en 
particulier (maladie du siècle) d'où l'établissement des cri­
tères de définition des /ÎMots insalubres et des critères d'o­
rientation des immeubles ;
. le fonctionnement des mécanismes respiratoires ; norme du 
volume d'air nécessaire ;
. la transmission des maladies par les germes transportés par 
l'air.

La compréhension et la définition de ces normes d'hygiène se 
traduiront par l'établissement de nouvelles normes architec­
turales sur :

(1) De Fcville3 Enquêtes sur les Conditions d ’Habitaticn en France. 1894.
(2) ibid.
(3) Le Corbusier et Fessac, 1914-1928, B.B. Taylor.
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. les volumes et les dimensions minimum des pièces ;

. les rapports de surface, pièces-fenêtres ;

. l'aération de toutes les pièces et des cours (proposi­
tions du "redan").

. la présence des nouveaux éléments de "confort", W.C., 
eau, vide-ordures....

c . La recherche technologique.

Des innovations techniques et constructives sont introduites 
de façon irrégulière ; elles sont présentées comme inhérentes 
à l'exécution de "vastes programmes à petit budget".

"L'architecture moderne a résolument abordé l ’un des 
problèmes les plus originaux et les plus intéressants 
qui puissent être posés : celui qui consiste à élever 
des constructions ne renfermant que de très petits 
appartements à prix abordable aux travailleurs3 .. " 
Lucas, "Les H.B.M. en France et à l'étranger" 1913

Parmi les découvertes technologiques du début du siècle, em­
ployées dans la construction des H.B.M. , on peut noter :
. le béton armé, sa mise en oeuvre et son ferraillage ainsi 
que l'utilisation de l'acier en traction qui permettent no- 

: tamment la réduction de l'épaisseur des murs porteurs et 
l'augmentation des portées et des étages.

. les nouveaux matériaux de substitution pour les parois por­
teuses ou non porteuses, (briques de mâchefer, de scories, 
de schistes, agglomérés de plâtre, sol en ciment magnésien).
. la standardisation timide d'éléments du second-oeuvre : 
portes, fenêtres, éviers, cuisinières, ...

La création des normes AFNOR date de 1918.

B . LES CONCOURS DES HABITATIONS A BON MARCHE

1 . Les problèmes posés aux premiers architectes des H.B.M.

Sur la base des données précédentes, les architectes construc­
teurs des H.B.M. des années 1900 vont orienter plus précisé­
ment leur recherche sur les points suivants :

. le problème de l'habitat minimum et du logement social comme 
thème de I'architecture moderne ;
. la conception d'un logement hygiénique,aéré et ensoleillé ;
. l'application de systèmes constructifs rationnels ;
. l'intégration des équipements collectifs ;
. la recherche de solutions technologiques inhérentes au loge­
ment collectif (évacuation des ordures, ventilation intérieure, 
chauffage, gaines verticales, ...) ;
. la définition de "l'image du logement social collectif".
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Pour les idéologues des H.B.M. il s'agit d'effacer l'image 
de la cité ouvrière et celle de la "caserne", d'éviter un 
trop grand appauvrissement architectural, et la lecture de 
la concentration ouvrière.

Ces données, les architectes auront à les intégrer directe­
ment dans leur production ; le type naîtra de ce cas particu­
lier, de l'affrontement entre le poids des formes urbaines 
pré-existantes et les nouvelles recommandations hygiénistes.
Par contre, le travail du mouvement moderne sera très diffé­
rent ; le rapport de force sera engagé entre les nouvelles 
typologies et l'ancien tissu urbain. Coupées de la ville, 
leurs propositions ne pourront que la détruire ou la muséi- 
fier en créant au dehors de nouvelles urbanisations.

Voici donc résumés les thèmes successifs des différentes pé­
riodes qui marquent l'élaboration du Type. Il ne s'agit évi­
demment pas d'une chronologie rigoureuse : le regroupement 
cherche aussi à rendre plus claire l'évolution vers le type H.B.M.

2 . L'éloignement du type spéculatif ; le concours de 1901.

Ce concours, organisé par la Société des H.B.M. de la Seine, in­
téresse divers projets réalisés uItérieurement à Paris ou dans 
la banlieue. il porte sur des programmes restreints de bâti­
ments insérés dans un parcellaire parisien ou banlieusard. Les 
réponses apportées sont différentes, voire même contradictoires, 
significatives d'une recherche encore débutante. Les concours 
suivants cerneront plus étroitement le programme d'"Habitat So­
cial Collectif", par des réglements de plus en plus précis et 
définiront progressivement l'objet architectural.

Le concours de 1901 a pour buts de faire connaître les projets 
d'habitat s'inscrivant dans l'esprit des Sociétés H.B.M., d'in­
citer à la réalisation de programmes identiques, et de prouver 
que l'opération est financièrement possible voire même rentable.
Le montant des loyers de chaque appartement est déterminé par 
le coût de l'ensemble des bâtiments ; il apparaît sur les plans 
exposés par les architectes accompagné d'un devis sommaire.

Les premières transformations du type spéculatif s'expriment par 
une simplification géométrique du volume construit et del'occupa­
tion de la parcelle ; réduction de l'épaisseur des bâtiments, ré­
duction de l'occupation au sol de la parcelle.

Les nouvelles propositions de logements portent à lafois sur la 
distribution des pièces et sur le niveau des éléments de confort. 
La pièce commune devient l'élément générateur du logement :

"La salle commune, où la surveillance de la mère, même 
occupée aux soins du ménage ou de la cuisine, s 'exerce 
sans cesse sur l'enfant en bas âge ; la salle commune 
enfin avec sa grande baie, parfaitement aérée où peut 
s ’installer un métier, ... où tout doit se passer au 
grand jcur, où il faut que l ’on soit honnête. C ’est là



46 Concours H.B.M. de 1901, 2ème prix rue Borromée à Paris

47 et 48 Immeuble du Boulevard Kellerman , à Paris, Beaudouin Architecte 

49 Immeuble rue Ernest Lefevre, à Paris, Labussière Architecte.
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en effet que doit figurer le -portrait des ancêtres, 
qu’à la seconde génération doit se trouver des meiïbles 
de la première.... ( t )

Quant aux façades, elles s’inspirent des ordres et du vocabu­
laire architectural des types haussmanniens.

Deux exemples :

Le 1er prix, rue Jeanne d’Arc à Paris 13ème, réalisation de la 
Société Civile du Groupe des Maisons Ouvrières, architecte Guyon 
qui sera aussi l'architecte d'H.B.M. à Saint-Denis(La Ruche,...) 
se distingue, des types spéculatifs par les éléments suivants : 
(fig.44 et 45)
. une réduction de l'épaisseur des bâtiments sans bouleversement 
de l'occupation de la parcelle,
. une desserte de deux appartements seulement par étage,
. l'appartement à double orientation,
. la cour réglementée, plantée d'arbres, recevant les équipements 
ménagers collectifs.

Le 2ème prix concerne une parcelle de la rue Borromée , 15ème. 
L'immeuble est composé de deux bâtiments accolés par des escaliers 
et des courettes qui éclairent les services (cuisine, entrée, W.C. 
débarras) de chaque bâtiment (fig.46)

Le projet est une réduction de la cité Rochechouart, mais la 
transformat ion de l'espace central vitré en courettes s'inspire 
plus du puits de lumière propre aux immeubles de rapport que de 
l'espace de distribution de la cité Rochechouart.

3 i Les nouvelles propositions : les Grandes Constructions à 
Loyer Economique.

L'ouvrage de Gaston Lefoll "Grandes constructions à loyer économique" 
est l'un des premiers et des plus complets qui présente des projets 
H.B.M. dans le but de montrer aux architectes les différentes réa­
lisations depuis le début du siècle, il ne faut pas oublier alors 
la nouveauté de la commande.

"Le moment nous a paru opportun de faire connaître à tous 
ceux qu'intéresse la solution du problème ce que certains 
parmi nos plus distingués confrères ont déjà réalisé 
pour le compte des sociétés particulières et philantro­
piques.... Le but de cet ouvrage a été en variant nos 
sources d'information de montrer par des reproductions 
à grande échelle, les terrains ingénieusement utilisés, 
les plans, les façades et les détails de ces constructions 
élevées sur le sol parisien".

On voit également apparaître de nouveaux types d'occupation de la 
parcelle qui correspondent à une définition plus précise du pro­
gramme.

(1) C. Lucas, les Habitations à Bon Marché en France, 1912.
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Les logements se groupent autour d'une cour : espace géomé­
triquement constitué recevant un traitement urbain des fa­
çades sur cour, ou bien autour de coursives extérieures.
Ce sont les références à la cour commune ou aux coursives du 
Familistère de Godin.

Dans l'appartement apparaît le thème du groupement des espaces 
de service autour de l'escalier, orientés sur une façade.

Les façades conservent les ordres tout en modifiant le vocabu­
laire en utilisant la brique et des éléments décoratifs en cé­
ramique ; elles expriment aussi les éléments fonctionnels du 
bâtiment, les escaliers, les ouvertures, ...

Trois exemples :
Les exemples choisis insistent chacun sur la prédominance d'un 
nouvel élément typologique comme :

."La Cour" , avec le projet rue Ernest Lefevre dans le 20ème 
arrondissement de l'architecte A. Labussière,(maître 
d'oeuvre, le"Groupe des Maisons Ouvrières") (fig.49).

."La Coursive" , avec l'immeuble du boulevard Bessières dans le 
17ème arrondissement de l'architecte L. Feine,(maître 
d'oeuvre, la "Société des Logements Populaires Hygiéniques") 
(f ig.51 à 53).

."Le jardin ouvrier" , boulevard Kellermann, 13ème, de l'architecte 
Beaudouin, (maître d'oeuvre la "Société des Logements Eco­
nomiques pour Familles Nombreuses") (fig.47 et 48).

Ces trois exemples montrent les différentes réponses apportées :

. à la définition de l'image du logement social collectif,
- autour d'une cour plantée ; espace réglementé commun à 
l'ensemble et peu appropriable ;
- à partir d'une cour jardin comprenant les services collec­
tifs en relation avec les coursives ;
- par une division de la parcelle en petits jardins privatifs. 

. à ['intégration dans le logement de nouveaux éléments du programme
- le groupement de la pièce commune et des W.C. ou cuisine- 
W.C. séparé de la salle à manger est situé à proximité de
I'escalier.
- l'espace de service, I ié à la cuisine, est traité indépen­
damment des appartements.
- l'ensemble W.C.-cuisine est un élément rajouté et montré 
comme tel.

Dans ces trois exemples, la constitution du bâtiment n'est pas le 
simple résultat d'une addition de logements. Elle procède de la 
création de zones de même fonction. Les projets se composent ain­
si à partir de "bandes" de chambres ou de pièces communes ou en 
associant chambres et séjours d'une part, à des unités composées 
de cuisines, W.C. et escaliers. L'individualisation des éléments 
constitutifs du bâtiment marque l'éclatement relatif de ce dernier 
par la reconnaissance de la cage d'escalier, la différenciation du 
groupe des services et du groupe des chambres.



Immeuble Boulevard Bessière à Paris, Peine Architecte

50 plan d'implantation

51 façade sur jardin

52 détail appartement, local sanitaire, communs.

53 vue Intérieure du local sanitaire



4 . Le thème de la cour : le Concours de la Fondation Rotschild
1905.

Cerconcours eut une ampleur considérable et fut largement commenté 
dans le mi I ieuarchitecturaI du début du siècle. Les projets 
furent exposés au public à I'Hôtel de Ville et profitèrent pour 
l'occasion d'une remise en cause du "rendu" des concours tradi­
tionnel s.

"Les architectes avaient tenu à différencier leurs études 
des envois habituels aux salons des concours publics... 
et avaient -en donnant comme une certaine austérité à 
leurs tendances plutôt parfois portées à faire de l'art 
pour l'art- tenté3 non sans succès, de traduire en une 
oeuvre architecturale un programme social au premier 
chef qui appelle avant tout l ’hygiène et le confort dans 
une construction excellente quoique économique".
Commentaires du Jury.

Le jury est composé pour moitié d'architectes renommés, (c'est 
la première et presque la dernière fois que l'on notera leur 
présence) H.P. Nenot, L. Bonnier, V. Laloux, P. Wallon, G. Roussi,
J.L. PascaI.
L'autre moitié du jury représente les phîlantropes et chefs de 
file du mouvement réformiste : G. Picot, J. Siegfried, Schneider,
R. de Rotschild et E. Cheysson, G. Griolet.

La taille de la parcelle, 5630 m2, entourée de quatre rues, per­
mettait aux architectes engagés dans le concours d'apporter une 
réponse globale au niveau du programme et de la forme urbaine.

En ieffet, il était laissé aux concurrents : "la plus grande ini­
tiative pour le lotissement et l'utilisation du terrain, la dis­
tribution des locaux, la fixation du nombre de logements à éta­
blir par étage, le nombre de pièces à attribuer à chaque logement 
et l'adaptation de ces pièces aux besoins du ménage".

Cependant, le programme fixait un certain nombre de contraintes 
déterminantes :
"Le rez-de-chaussée et le sous-sol seront réservés à l'installa- 
tionde boutiques ou de services communs ;
Il faudra assurer le maximum d'indépendance à chaque logement en 
évitant de longs couloirs par exemple ;
Les architectes devront veiller à ce que l'ensemble des construc­
tions ne puisse en aucune façon évoquer l'idée de la cité ouvrière, 
de la caserne ou de l'hospice".

Dans ces recommandations, il faut voir la condamnation idéolo­
gique des projets utopiques de Fourier et la condamnation archi­
tecturale des réalisations deGodin ou de Napoléon II I au profit 
du "principe de deux logements par palier pour mieux assurer 
l'indépendance des locataires".

C'est le "chacun chez soi" à "chacun son entrée", thème pavillon­
naire opposé à l'espace communautaire desprojets utopiques.
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Il ne restera de l'esprit communautaire que la récupération 
de certains éléments de programme comme les services communs 
(restaurant, bains, lavoirs, crèches) qui, bien représentés 
dans le groupe de la rue de Prague, vont disparaître pro­
gressivement des réalisations.

La présentation des projets se déroula en deux étapes : 
on peut regrouper en trois catégories les projets présentés 
au cours de la première session.

Les projets où'le bâti s'installe à la périphérie de I'Tlot.
11 s sont de deux types :
- dans un cas, l'intérieur de I''Mot est traversé par des 
corps de bâtiment qui délimitent des cours fermées, plus ou 
moins vastes, (résultat de divisions géométriques diverses) ;
- dans l'autre cas, l'ilot est découpé par un système de 
voies secondaires en 2 ou 3 sous-Tlots

Le projet de Tony Garnier (1) qui s'appuie sur les deux prin­
cipes de l'orientation par rapport au soleil et de la suppres­
sion des cours et courettes fermées. Il renonce à l'aligne­
ment du bâti sur les rues et propose une solution qui forme 
des grandes cours ouvertes sur la rue en rupture avec le tissu 
parisien (fig.54)

La seconde session du concours écarta la proposition de Tony 
Garnier ; le jury n'était pas prêt, quoique très porté sur 
les problèmes de l'hygiène et de l'orientation, à accepter 
des projets niant le principe de clôture périphérique de l'Tlot 
parisien et de formation de la rue.

Les projets primés furent finalement les suivants :
1er prix : A.A. Rey, qui deviendra architecte de l'agence de 
la Fondation Rotschild.
2ème prix : H. Provensal, architecte de la fondation Rotschild 
puis de l'Office H.B.M.
4ème prix : A. Ventre et P. Besnard, ce dernier sera aussi ar­
chitecte de l'office.

Le résultat du concours confirme, dans la recherche de l'occupa­
tion maximale de 1'Tlôt, les propositions de cours ouvertes quand 
elles ne détruisent pas les principes de I'Tlôt. (fig.55).
Dans le projet d'A. Rey,l'unité de la parcelle est renforcée par 
la disposition des équipements collectifs au rez-de-chaussée.
Cette disposition sera reprise plus tard dans les H.B.M. de l'Office.

La distribution des logements est de trois appartements par étage, 
un petit en face de l'escalier à simple orientation, et un de 
chaque côté à double orientation. La composition des logements 
reprend le principe de la pièce commune qui répond à la fois aux 
conditions de surfaces et au contenu idéologique véhiculé par la 
fondation (rôle éducatif de la pièce commune).(fîg.56)

Lesfaçades accentuent leur caractère signifiant, façade de devant, 
historiciste ,ceinturant l'Tlôt, et façade interne, complexe et liée 
aux espaces fonctionnels du logement .(57)

(7) Pawlcwski, Tony Garnier et les Débuts de l'Urbanisme Fonctionnel en France.
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5 . Les premiers H.B.M. de l'Office public de la Ville de
Paris : un livre et le concours de 1915.

a . "L"Habitation Salubre et à Bon Marché".

Le [ivre d'Henri ProvensaI, "L'Habitation Salubre et à Bon 
Marché" (1908), énonce des solutions concrètes pour la ré­
alisation de logements ouvriers collectifs, en s'appuyant 
fortement sur un discours "Hygiéniste et scientifique".
Dans cet ouvrage, ProvensaI propose un système urbain global 
dont les prineipes déferminants sont l'orientation nord-sud 
des voies et la ventilation des façades ; il exclut donc 
toutes compositions de plans comprenant cours et courettes.

Avec le concours Rotschiid, le système de la cour ouverte 
est admis de manière irréversible, mais ici la réponse est 
très différente : l'auteur présente le système à redan ; 
l'escalier assure la jonction entre les deux bâtiments per­
pendiculaires en desservant deux appartements par demi-étage 
(1). On peut noter d'autre part que l'unité de base, l'unité 
de réflexion proposée par ProvensaI est la parcelle et que 
son système se déploie le long d'une rue par association de 
parcelles, formant alors un tout, (fig.58).

Les problèmes techniques qui prennent un nouveau développe­
ment, aération, chauffage et éclairage, sont étudiés par 
l'auteur. ProvensaI se fait aussi le défenseur de l'ossa­
ture de béton qui permet d'édifier des constructions légères 
en utilisant des matériaux de remplissage creux et qui as­
surent une bonne isolation.

Les problèmes de forme sont aussi abordés : "Il y a tout lieu 
de réagir hautement contre la fausse application d'époques 
périmées ; copies de style qui ne sont plus en harmonie d'une 
part avec nos moeurs, d'autre part avec l'emploi rationnel et 
démonstratif des matériaux apparents" ; l'auteur propose alors 
une simplification dans le traitement des façades et préconise 
"de disposer sur les façades les cubes harmonieux des saillies, 
Windows et balcons".

b . Le concours de 1913.

Premier concours sur le logement populaire organisé par I a Ville 
de Paris à la suite d'une délibération du Conseil Municipal.
Le but de ce concours est d'arrêter le type de maison à édifier 
par la ville pour les deux groupes d'habitations à bon marché 
situées sur les terrai rs suivants: avenue Emile Zola et rue Henri 
Becque.

L'élaboration des réglements du concours (2) a pour origine directe 
le résultat du concours Rotschiid ; la ville a déjà fait son 
choix, les normes sont de plus en plus précises.

(1) Solution utilisée en Grande Bretagne et connue sous le nom de "split-level". 

2̂) cf. Annexe :■ réglement du Concours de 1913.
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- Avenue Emile ZoI a - Concours remporté par Payret-DortaiI.^
1 pièce commune ou 1 cuisine - salle à man 
ger séparée

- la chambre des parents, 1 W.C., 1 entree 
Surface minimum 25 m^

- idem et 1 chambre d'enfant.
Surface minimum 35 rrr

- idem et 2 chambres d'enfant 
Surface minimum 45 m^

- Rue Henri Becque - Concours remporte par Albenque - Gonnot
1 salle commune servant à la fois de 
salle à manger e t  d e  cuisine.

- 1 grande pièce pouvant être divisée par une 
cloison basse pour former 2 chambres

- Il pourra nrêtre prévu ni cabinet d'aisances 
particulier, ni robinet de puisage distinct 
dans chaque appartement.

Surface minimum 30 m2

Les principes de composition et d'utilisation de la parcelle 
restent les mêmes pour les deux programmes ^acquisition défi 
nitive de la cour ouverte désormais constituée et de I occupa­
tion périphérique de l'Uot ; introduction du redan pour I occu 
pation interne de l'ilot sans contredire les principes prece­
dents (fîg.63 et 65).
La distinction entre les deux programmes (avenue E.Zola, rue 
H. Becque) apparaît nettement dans les notions de confor mi 
nimum et d'habitabilité . Dans les^2 types de logement on peut 
voir la trace de 2 recherches menées para IIèlement.^
. L'indépendance des pièces qui individualise les differentes 

fonctions du logement (la cuisine, la salle à manger et les 
chambres sont distribuées par un couloir).

. Le logement autour de la pièce commune qui commande I accès
aux chambres. .

Concrètement ces deux types correspondent a deux prix de loca 
tion et s'adressent à deux groupes distincts de la classe ouvr ère.

Pour les façades on maintient le système monumenta 
et on récupère de nouveaux éléments de vocabulaire 
loggias,qui sont modifiés selon les projets par di 
éclectiques ou régionaIistes.

I des registres 
: bow-window, 

fférents thèmes

c . L'intégration des premières H.B.M. dans le tissu parisien

Les premières H.B.M. de l'office parisien sont situées dans les 
quartiers périphériques sur des îlots insalubres. L office dé­
veloppe une politique de rénovation-destruction qui ne comporte 
cependant pas toutes les "tares" de la rénovation contemporaine. 
En effet, les premières réalisations montrent les possibilités 
d'intéqration du type dans le tissu parisien par le respect de 
la rue, (alignement, gabarit, registre), et de I îlot,(relation
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Concours H.B.M. de 1913 organisé par la Ville de Paris

63 Rue H. Becque, projet de Albenque Gonnot, 1er prix.

64 Rue E. Zola, projet de Payret-PortaI1, 1er prix 

.65 Rue E. Zola, projet de Rlgaud, 2ème prix.
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intérieur-extérieur) dans lequel s’insère le projet. 
L’intégration du type dans le tissu urbain s’exprime alors 
par la constitution d'un espace interne souvent peu lié au 
tissu environnant, par la création de voies intérieures se­
condaires avec leurs propres façades, et la formation de 
cours ouvertes uniquement sur [es voies intérieures. La 
réponse est globale, elle envahit l’ensemble de la parcelle 
et la remplit d’une manière homogène (fig.59 et 60). L’a­
daptation du type aux contraintes d’insertion est assez 
souple. Par exemple la règle de la double orientation des 
logements est abandonnée dans le cas où il y a nécessité de 
s'appuyer sur des murs mitoyens. L'insertion contradictoire 
des premiers groupes H.B.M. répond à la fois au désir de 
création d'un espace autonome (hygiénique), et à celui d'in­
tégration du projet dans une forme urbaine reconnue.

La "réussite" de l’intégration est, en définitive, fonction 
de la densité des constructions et du lieu choisi , les 
normes de densité de l'office ne varianf que très peu , 
dans les quartiers de faible densité, l'insertion sera très 
brutale et d'une violence spatiale comparable a l'interven­
tion haussmannienne.

C - EN CONCLUSION : LES ACQUIS DES CONCOURS.

Il aura donc fallu 15 ans aux architectes, maîtresd'oeuvre 
et autres groupes intéressés, pour élaborer ce nouveau type 
urbain : le logement social collectif.

Les principales difficultés pour l'élaboration du type rési­
daient tout d'abord dans l'élaboration concrète d'un programme 
nouveau et dans la. recherche d!un type de logements populaires, 
collectifs et salubres applicable à une production urbaine 
massive.
Au moment de la création de l'agence de l'Office H.B.M. de 
la ville de Paris, l'ensemble des recherches avait abouti à 
la création du type. On a vu petit à petit se définir à tra­
vers les concours et les réalisations des sociétés et fonda­
tions privées les principes d'une mise en forme urbaine et 
architecturale de ce nouveau type :

. la transformation du type spéculatif, les nouvelles propo­
sitions de types, les variations sur le thème de la cour, l'ou­
verture de ta cour, l'introduction du redan au niveau de la par- 
celle.
. la recherche sur le logement, l'apparition de la pièce commune 
puis du coin cuisine dans la pièce commune, la double orientation, 
l'indépendance de chaque pièce, le groupement des services autour 
de l'escalier, la distribution minimale de logements par étage, 
la réponse économique de desserte par demi-étage lié au système 
du redan.
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•Je groupement des espaces fonctionnels identiques, dif­
férenciation des deux façades, ie maintien, la récupération 
et le détournement du système monumental des ordres, et la 
réintroduction de nouveaux éléments du vocabulaire architectural.

Les architectes des H.B.M. : Notons l'absence remarquée des 
"grands" dans tout ce travail d'élaboration, à peine voit-on 
Nenot apparaître comme architecte conseil de la fondation 
Rotschild, (titre honorifique sans grandes conséquences).

Par contre apparaissent certains architectes précurseurs du 
mouvement moderne. Tony Garnier dont le projet présenté au 
concours Rotschild a eu une portée déd sive sur les propositions 
postérieures. Les innovations typologiques et technologiques 
de H. Sauvage ne seront pas reprises et développées dans la 
production courante H.B.M. ; son oeuvre restera trop différente, 
trop utopique (1) •

Les architectes des premières H.B.M., Labussière, Rey, Provensal, 
Peine,... montrèrent l'intérêt qu'ils portaient à cette nouvelle 
commande par l'évolution de leur production, par leurs recherches 
et leurs écrits, ils marquèrent un tournant dans la pratique 
de certains architectes au début du siècle. Plusieurs d'entre 
eux continuèrent sur cette voie en devenant architectes des 
agences des offices H.B.M. de la ville de Paris ou du départe­
ment de la Seine.

(1°) Réalisation de R. Sauvage peur l'office H.B.M. de la ville de Paris.
. rue Tretaigne, rue des Amiraux ...
of. Catalogue de l'exposition sur H. Sauvage à la S.A.D.G., Dêc.1976
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ANNEXE 1 -

Extraits du réglement du concours H.B.M. de 1913.

-"Le type de maisons mis au concours est la maison à 
étages3 mais les concurrents veilleront à ce que l 'en­
semble des constructions ne puisse évoquer l ’idée de 
la caserne, die la cité ouvrière, ou de l ’Hospice".

Le mentant des loyers est défini, néanmoins l'installa­
tion et fonctionnement des services généraux tels que 
bains3 douches, buanderie seront payés par les locataires 
les architectes devront déterminer le mentant de cette 
redevance".

-"Les rez-de-chaussée pourront être affectés à des loge­
ments eu à des boutiques à l'exception de commerces 
bruyants eu comportant une consommation sur place (sauf 
restaurant et pâtisserie)".

"En plus les candidats auront à tenir compte des prescrip 
tiens sur :
. suppression absolue des ccurettes3 des cours de cuisine 
celles-ci ayant au moins l-a superficie des cours peur 
pièces habitables.
. les chambres ne devront pas contenir d ’alcôve 
. les W.C. ne pourront être éclairés par des trémies 
. les escaliers devront être incombustibles"

Etablissement du projet.

pièces à rendre : -plan à 1cm/m de l’ensemble
à 2cm/m des logements 

-descri pti f
-estimatif évaluant le rendement locatif 
par unité et pour l'ensemble

Les plans devront être établis conformément aux réglements en 
vigueur pour les constructions, à savoir :

-Décret du 13 août 1902
-réglement sanitaire Arrêté du 22 juin 1904

Ils devront également tenir compte du réglement imposé par le 
comité départemental des habitations à bon marché, chargé de 
délivrer le certificat de salubrité.
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V - LA CEINTURE DE PARIS ET LE TYPE H.B.M,
LA PRODUCTION DE L'iLOT/ L'ORDONNANCEMENT URBAIN.

L étabIîssement de l'ensemble des projets H.B.M. sur la ceinture 
de Paris posera deux types de problèmes nouveaux pour l'office-

La production massive de logements imposera la résolution d'une 
production en série par :
• la généralisation du principe des plans types de logements ;
. la définition plus précise du statut spatial et formel de 

I'habitat
. l'élaboration du vocabulaire architectural dans le choix de 
certains éléments et thèmes développés.

Le changement d'échelle de l'intervention permettra à l'office 
d'apporter une réponse spatiale à l'échelle de Paris. Il amè­
nera le développement d'une forme urbaine spécifique s'appuyant 
sur les règles de composition précises.

A - LES REGLES DE COMPOSITION.

La forme urbaine projetée sur la ceinture de Paris obéit à cer­
taines règles de composition contradictoires représentant, à 
des niveaux divers, les différentes tendances urbanistiques qui 
se confrontent au début du siècle, l'héritage académique de l'é­
cole des Beaux-Arts, le courant "importé" des cités-jardins et 
les nouvelles propositions hygiénistes et rationalistes.

S'appuyant sur une division de la ceinture en îlots, deux prin­
cipes dominent les règles de composition.

. L'axe nord-sud ; axe héliothermique lié directement à l'orien­
tation est-ouest des façades du logement. Ce principe est appl i 
qué quelle que soit la position géographique des ensembles autour 
de Paris, et entraîne des modifications dans la composition des 
îlots : les recommandations des hygiénistes sont adoptées-et éri­
gées en système urbain, (fig.66 et 67).
. les perspectives "bloquées" et I'ouverture des îlots sur les 
espaces verts (zone verte ou cour plantée) ; ce principe de com­
position urbaine est influencé' par les cités jardins anglaises, 
avec les rues obliques, sinueuses, en T, et le statutdes espaces 
plantés. Les textes de l'office revendiquent clairement cette 
influence aussi bien pour la composition des "plans masses" que 
pour le traitement des façades (fîg.68 et 69).

" La composition des -plans tendra à éviter des perspectives 
trop longues qui créent une impression d ’ennui ; elle 
combinera le jeu des pleins et dues vides de façon à 
donner un caractère aux masses d'architectures3 elle mé­
nagera des échappées, sur les cours parsemées d'arbres, 
de massifs d ’arbustes et décorées de pergolas".
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"Les façades devraient surtout leur variété aux 
mouvements de toitures3 aux décrochements hori­
zontaux eu verticaux3 ...." (1)

Malgré ces influences, la proposition urbaine sur la cein­
ture de Paris reste fortement marquée par la ville haussman- 
nienné et par l’héritage classique de l'école des Beaux-Arts. 
D’une part, [a préservation de I’Tldt en tant qu'unitéet 
élément du système générateur du tissu urbain, et d'autre 

 ̂JL_T.aPPl ica+ion des règles de composition classique (axia- 
Iité,^symétrie,...) modifient les principes des perspectives 
bloquées ou d'orientation nord-sud ; l'application rigoureuse 
de ces principes est encore détournée pour former la façade 
principale et continue sur le Boulevard. La composition 
urbaine reprend aussi les éléments de la monumentaI îté,mais 
si celle-ci est quelquefois liée à la présence d'équipements 
ou "d'événements urbains", elle ne soutient la plupart du 
temps qu'une composition non signifiante qui sert seulement 
à structurer I'espace.

Il n'y a pas de rupture radicale avec la forme urbaine haus- 
samannienne mais continuité du développement de la Ville. On 
reprend en les déformant les éléments et la structure de l'es­
pace urbain du 19ème siècle par :
. le fractionnement en Tlots de l'habitat selon un réseau de 
voies hiérarchîsées ;
. un rapport dans l'tlôt entre la périphérie et le centre 
(construction en périphérie, cour au centre)
. une reprise de la "complexité" de la ville, variation vo­
lontaire de la taille et de la forme des tlots, pour briser 
l'homogénéité d'une trop grande agglomération (f ï g.70 et 71)
(La méthode s'oppose à celle de toutes les concentrations 
ouvrières de la Mitteleuropa", des Siedlungen à Karl Marx Hoff).

B - FILIATION ET RUPTURE AVEC L'ESPACE HAUSSMANNI EN.

Il ne s'agit pas ici de faire l'historique de la morphologie 
urbaine et de l'évolution de I'flot parisien depuis le 18ème 
siècle, mais de montrer I'tlot H.B.M. en tant que rupture/ 
continuité avec les formes anciennes.

Si l'tlôt semble l'unité morphologique privilégiée de la pro­
duction H.B.M., c'est en référence avec l'tlôt post-Haussman- 
nien dont il évoque naturellement les formes constitutives.

S'il reprend donc en partie l’image del'flot Haussmannien, 
l'tlôt H.B.M. lui fait aussi subir une transformation radicale. 
Cette transformation tient d'abord à la nature du programme.

L'I'Iôt Haussmannien est le résultat d'une opération de spécu­
lation immobilière ; il fait appel pour sa réalisation à un 
grand nombre de propriétaires privés, promoteurs ou compagnies

) L'Office Public d'Habitations à Bon Marché de la Ville de P a r i s 1937.
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d'assurance ; il est l'expression de la structure de la 
propriété foncière et des investissements fonciers à Paris 
au 19ème siècle.
Par contre l'opération de la ceinture des fortifications 
repose sur un programme de logements sociaux réalisés par 
un petit nombre de promoteurs publics ; la S.A.G.I., la 
R.I.V.P. et principalement l'office H.B.M. de la Ville de 
Pari s.
A une reconduction du type qui s'appuie sur un parcellaire 
celui du lotissement post-Haussmannien, s'oppose une division 
du terrain en ilôts à partir des règles de compositions spa­
tiales définies plus haut.
La nouvelle entité spatiale est I'îlot, remplaçant ainsi la 
parcelle ou l'association de parcelles. Sa forme et ses di­
mensions sont définies arbitrairement dans le sens où elle 
ne s'appuie pas sur la propriété foncière.

D'autre part, le réglement de 1902 qui définît les nouveaux 
gabarits imposés aux constructions élargit le champ d'appli­
cation des précédents réglements d'urbanisme, détermine 
l'espace interne de l'Uct, et fixe la dimension minimum 
des cours et courettes intérieures ; les décrets antérieurs 
de 1784, de 1859 ou de 1894 réglementaient uniquement l'es­
pace public, l'influence des constructions privées sur le 
domaine public, la rue.
Cette nouvelle préoccupation est essentielle si l'on veut 
comprendre le passage à l'îlot H.B.M. par rapport à l'îlot 
post-Haussmannien qui tendait à investir d'emblée, dans une 
perspective de rentabilisation maximum du sol, la totalité 
de I'flot, la bordure et le centre.

Le respect des recommandations hygiénistes, des nouveaux 
gabarits sur cour et sur rue, l'application des règles de 
composition, ainsi que les nécessités de la densification 
du sol contribuent à définir la nouvelle silhouette del'tiot 
H.B.M. ; i| en résulte un éclatement de I'tlot Haussmannîen : 
le coeur de l'îlot est libéré, de larges brèches sont prati­
quées dans le bâti qui se situe en périphérie et ouvre l'in­
térieur directement sur la rue. L'espace urbain pénètre et 
ordonne l'intérieur de l'ilôt ; il y a constitution d'un 
nouvel espace, la cour H.B.M.
A ce niveau de définition, on voit apparaître une différence 
importante entre le type H.B.M. de l'office et le type I.L.M. 
spéculatif de la S.A.G.I. et de la R.I.V.P., où l'existence 
d'une cour de service généralement linéaire rapproche ce 
dernier de la production des tlots post-Haussmannien traditionnels.
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C - TYPOLOGIE DES ILOTS H.B.M. : LE TYPE PRODUIT L'ILOT.

Le tableau (p.l6$) présente les 2 types d'îlots qui corres- 
pondentà deux types de bâtiments ; les combinaisons de ces 
deux types, leurs variantes, leurs formes.

Le processus de "travail" sur la ceinture procède de la 
division ; l'échelle est la "parcelle de terrain" qui est 
soit redivisée par des voieries publiques et forme alors 
des petits itcts ou unités, soit conservée dans son inté­
grité et détermine des types d'Ucts à vedccn.

1) Les petits ilots.

Ce^sont des ilôts de formes simple, trianguIaire, rectangu­
laire ou carrée ; le bâti s'installe sur la périphérie autour 
de la cour ouverte, (p.168,!,a). L'ouverture de la cour cor­
respond en principe à la partie du bâtiment la plus mal orien­
tée, mais dans de nombreux cas, le respect des autres règles 
de composition vient contredire ce principe (p.168, l,b).

Les petits îlots sont des fragments d'une composition, le 
groupement de ces unités obéit à certaines règles d'axialités 
et de symétries et répond au principe des perspectives blo­
quées : à l'ouverture d'une cour répond généralement la fa­
çade d'un autre immeuble (p. 168, |,c)

La combinaison définit une hiérarchie dans les voies : voies 
ceinturant l'ensemble et voies de desserte de chaque bâtiment.
Elle permet sur les voies importantes,le boulevard des Maré­
chaux et les "Portes" notamment, de développer un maximum de 
façades qui deviendront le support d'activités commerçantes ou 
d'équipements (p. 169,1 ).

2) Les grands îlots.

Dansje second cas, l'introduction de bâtiments à redan permet 
de résoudre l'occupation d'îlots de plus grande échelle (p. 168,11).

Le bâtiment h redan répond au principe d'une occupation ration­
nelle de l'rntévieico de l'îlot et permet de conserver les recom­
mandations appliquées aux immeubles du premier type : l'occupation 
périphérique de l'îlot et le principe de fractionnement de l'es­
pace, et partiellement les principes de perspectives bloquées et 
ceux d'orientation nord-sud.

La composition reprend les principes précédents d'axialité et 
de symétrie et ceux de hiérarchie des voies ; le redan accentue 
cependant la différence entre les deux façades de l'îlot, une 
façade continue sur le boulevard et les "Portes" et une façade 
largement ouverte sur la zone verte ou les cours plantées, for­
mées par les têtes de redan.
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3) Les équipements dans l'îlot.

L'office H.B.M. a cherché à mener une politique d'intégration 
privilégiée des équipements (p. 169, II).

On peut remarquer trois types d'intégration qui avaient tous 
la volonté de placer l'équipement dans une position privilé­
giée de la composition.

a- équipement intégré dans un "grand îlot", qui occupe le 
rez-de-chaussée d'un bloc d'habitation, souvent situé 
dans l'axe de ta composition. L'une des cours formée 
par le logement est donnée à l'équipement ; la plupart 
des maternelles et jardins d'enfants sont sur ce type, 

b- équipement isolé mais intégré dans une composition d'ilot, 
nécessitant une surface au sol importante comme les écoles 
ou les squares.

c- équipements constituants de l'ilot, bâtiments formant 
façade sur boulevard, souvent en avancée par rapport à 
l'aplomb de la façade ; on y trouve laveries, dispensaires, 
bains douches, ....

Les équipements reçoivent un traitement ornemental particulier, 
monumentaIisation des systèmes d'entrées, fronton scuIpté,etc.. 
et l'intérieur "décoré" se couvre de fresques en mosaïques de 
couleurs.

4) Evolution et dégénérescence de l'îlot : "vers la barre".

Un certain nombre d'occupation d'Tlots peuvent être pris comme 
dégénérescence des deux types étudiés précédemment. Celle-ci 
n'est pas strictement chronologique bien qu'elle apparaisse plus 
nettement avec la construction massive d'I.L.M. en 1930 et avec 
l'intervention d'architectes privés travaillant pour la S.A.G.I. 
la R.I.V.P.,...

On constate un appauvrissement de la structure géométrique sup­
port de la composition spatiale des groupes ou des flots, de la 
constitution des cours et des espaces publics, une uniformisation 
et une homogénéisation de l'espace par la perte de la hiérarchie 
des voies et la perte de la spécificté des façades (p.l69,|||)

On note l'abandon du redan au profit de la "barre" décrochée ou 
non, au détriment des articulations et hiérarchies spatiales ; 
la cour disparait et l'espace libre devient résiduel. On se 
rapproche de la notion d'ensemble d'habitation, vision quantita­
tive de l'habitat, et de celle de l'îlot moderne défini par un 
système de voies de desserte, ayant comme limites celles de 
l'opération "ensemble H.L.M.", Z.A.C., ....
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Grand Ilot, le type à Redan.

76 et 79 Groupe Schneider , plan du 
et façade sur le jardin de

rez-de-chaussée
la garderie.

80 et 81 plan et façade du Groupe Ney.
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D - TYPOLOGIE DU H.B.M. , I'ENSEMBLE "BAT I-COUR OUVERTE".

L'étude se fera è partir de deux exemples, bâtiments de formes 
simples (fig.72 à 77, type à redan (fig.78 à 81), qui corres­
pondent aux deux types d'îlots définis précédemment ; le lien 
entre forme et type est direct.
Les eomposants principaux du type sont :
. la cour ouverte : espace fortement constitué ;
. le bloc réglé par le gabarit et le prospect : un espace normalisé(1)

I . La cour :

II y a contradiction entre les impératifs des normes d'hygiène 
et ceux de l'occupation maximale du sol (densité). Le volume 
de la cour est le résultat de ces données contradictoires.
. Le prospect, bien plus important que celui de 1902, il est 
de 10m au sol pour 20m de hauteur, produit un espace minimal (2).
. la densité, le C.O.S. de 3,5 par Tlot impose des bâtiments de 
7 è 9 étages.

La cour est un espace ambigu qui possède une double nature. Par 
son ouverture il participe visuellement à l'espace public éta­
blissant de fortes relations spatiales avec la rue. C'est un 
espace du "devant" par le système d'entrée (grilles, loges, 
traitement des coins), la présence de certains espaces du loge­
ment (salle commune, séjour) et le traitement de la façade, 
principalement de la partie située en face de l'ouverture sur 
l'espace public (fig.72 et 73).

Mais il est aussi "espace intérieur",I'espace propre d'un Tlot 
ou d'une partie d'Tlot. C'est un espace fortement réglementé, 
privé, commun à l'ensemble (bien qu'inappropriable)» c'est un 
espace de "derrière" par la présence et l'expression architec­
turale d'éléments fonctionnels : les cages d'escalier ouvertes 
sur la cour et souvent le groupement des espaces de service 
autour des cages.

Le statut de la cour.
La cour par ses dimensions et son ouverture reste un espace 
hygiénique destiné à la circulation, la sécurité, l'apport de 
lumière. Le rôle "bienfaisant" de la nature dans la cour H.B.M. 
se réduit à la présence d'une nature dérisoire et domestiquée.

C'est un espace fait pourèêtre montré, contemplé, limité aux 
pratiques du passage et de la rencontre. Les pelouses sont 
interdites, bordées d'allées étroites de macadam ; sauf quelques 
exceptions on n'y trouve pas de bancs, de jeux pour les enfants... 
Par leur position stratégique, les loges de concierge exerçent un 
confrôIe sur la cour et les accès ; 3 ou 4 cages d'escalier par 
loge est le chiffre optimum pour l'office.

11 Les règles communes de prospect pour la rue parisienne sont appliquées sans 
ç dérogation à la ceinture.

^arts—Projet^ n° 13—14. Le réglement du P.O.S. et le Paysage de Paris.Octobre 1975
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2 . Les bâtiments,

a) Typologie des appartements.

L'office a retenu quatre types d'appartement.
1) deux types H.B.M. ; le type Henri Becque (fig.82)

le type Emile Zola qui deviendra le type 
normal fi g.83)

Ils ont été créés à la suite du concours de 1913 organisé par la 
Ville de Paris et normalisés ensuite par l'office (surfaces, 
prestations). Ils sont l'aboutissement des recherches sur le lo­
gement collectif des années 1900 à 1914.

La caractéristique commune de ces logements est le groupement 
des services autour de l'escalier.
- pour le type Henri Becque, c'est la salle commune, le W.C. et 

la douche.
- pour le type normal, la cuisine , le W.C. et la douche.
La douche étant commandée soit par la cuisine, soit par la pièce 
commune.
Le type Henri Becque, pour une population sortant des bidonvilles 

et des quartiers insalubres, se caractérise par la salle commune 
commandant toutes les pièces sauf le W.C. et par un confort som­
maire : absence de chauffage et de débarras.
Le type H.B.M. normal sépare les espaces fonctionnels de la pièce 
commune et rend indépendantes toutes les pièces :
- séparation cuisine, salle à manger 
-r entrée desservant les chambres
- débarras.

2) le type I.L.M. et le type H.B.M.A.(fig.84 et 85)

Ces deux derniers types marquent la déformation des deux types 
initiaux, en prenant modèle sur l'appartement bourgeois post- 
Haussmannien. On conserve cependant les principes de groupement 
des services autour de l'escalier et de la dualité devant-derrière 
(public-privé) du logement.
C'est à la suite d'un concours (1923) sur l'édification du pre­
mier groupe I.L.M. (destiné aux classes moyennes) que les carac­
téristiques du type sont fixées (fig.61 et 62).

L'I.L.M. reprend les espaces jconnotés de l'appartement bourgeois.
- l'ensemble vestibule, salon, salle à mangerf'vestibu Ie réservé 
à la réception, que l'on peut clore")
- le système de desserte rendant les chambres indépendantes du 
premier ensemble.
- les deux entrées, leur hiérarchie ; porte double de l'entrée 
principale et porte de service sur la cuisine.
Il introduit de nouveaux éléments de confort : chauffage, salle 
de bain, ascenseur, et accroît les surfaces de rangement.

Le type H.B.M.A.(amélioré) ou type intermédiaire, créé à la suite 
de la Loi Loucheur pour la frange supérieure de la classe ou­
vrière se situe entre I'I.L.M. et I'H.B.M. normal ; il y a



82 83 84 85 Appartements types de l'office

86 87 88 Intérieur des appartements H.B.M.A. et I.L.M.
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réduction des surfaces du premier, suppression des espaces de 
représentation (vestibule, salon) et augmentation du confort 
par rapport au second, (chauffage, salle de bain indépendante, 
vaste entrée commandant toutes les pièces.

Avec le type H.B.M.A., le logement social a acquis un type 
que l'on retrouvera avec les premiers H.L.M. d'après-guerre ; 
il ne reste plus pour définir le type actuel de logement H.L.M. 
qu'à séparer la salle de bain et les W.C. de la cuisine et de 
I'entrée.

Face à la pauvreté actuelle du logement social, malgré la 
réelle augmentation de surface, les H.B.M. tranchent par une 
plus grande qualification spatiale et identité des pièces et 
des différents lieux de l'appartement, par le jeu des bow- 
windows, de la forme et de la taille des fenêtres et des ou­
vrants, par la diversité des éléments architecturaux secon­
daires, l'épaisseur des appuis de fenêtre, les balcons,...) 
f ig.86 à 88.

b) L'enveloppe du Bâtiment.

Le respect du gabarit de 1902 définit l'enveloppe du bâtiment 
et établ it une relation dimensionnelle rue/façade. Il le lie 
aux deux grands ordres des immeubles d'habitation parisienne : 
le mur avec son système divisif et le couronnement des combles.

Le système de superposition : il correspond à une superposition 
identique des plans d'étages, excepté au rez-de-chaussée lors­
qu'il est occupé par des boutiques ou des équipements, et au 
dernier niveau lorsqu'il regroupe des chambres indépendantes 
ou des ateliers d'artiste, (fig.74)

La variation des hauteurs de niveau est donc uniquement liée 
au système des registres :
2,80 m pour le rez-de-chaussée et le premier étage 
2,65 m du 2ème au 5èrhe étage 
2,60 m au dessus du 5ème étage.

L'association du type, le rapport typologie-morphologie. 
L'association du type s'effectue généralement par le regroupement 
de 2 appartements autour de la cage d'escalier.

Cependant de nombreux cas d'espèce font subir des transforma­
tions soit aux appartements soit aux système de desserte.

Le système de desserte est différent selon le type d'apparte­
ments desservis ; deux grands appartements par étage ou deux 
grands (F4) et un petit (F2) à simple orientation.

La position de la cage d'escalier dans le batiment varie égale­
ment ; dans les parties droites du bâtiment, deux ou trois ap­
partements selon le type desservi (F2, F4) dans les angles 
l'orientation perpendiculaire permet de desservir 3 ou 4
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appartements, (mais ce n'est pas une règle) ; dans les so­
lutions d'immeubles à redan, l'escalier distribue alterna­
tivement 3 appartements par étage dont un à mi-étage.

Les variations formelles du type :
L'enveloppe générale du bâti, le traitement des angles, des 
pans coupés, des pignons, font subir des variations formelles 
aux logements. Cependant, aux rares exceptions près, ou ils 
perdent la double orientation (petits appartements) ils con­
servent la structure interne établie : mêmes relations entre 
les pièces, les espaces ou groupes d'espaces entre eux, même 
rapport avec ie système de desserte ou avec l'extérieur.

En fait il est difficile d'effectuer une classification du 
système associatif des appartements ; le type courant d'as­
sociation devenant l'exception dans de nombreux cas de bâ­
timents.

Pour expliquer ceci, il faut nous replacer dans un contexte 
plus global où le type devient un élément essentiel consti­
tuant de la forme urbaine. Ce qui permet de définir un prin­
cipe déterminant de la typologie H.B.M. Il n'y a pas adéqua­
tion totale entre l'association des types d'appartements et 
l'image urbaine définie par l'enveloppe, résultat de la 
première "esquisse".

Le type n'est pas le pur produit d'une logique spatiale issue 
d'une réflexion sur la cellule et sur la combinaison de cette 
unité : le type a été aussi déterminé dans sa capacité à pro­
duire une morphologie ; la morphologie pré-déterminée reste 
déterminante et non subordonnée à la logique associative du 
type.

3) Le Système technique (d'après les prescriptions des devis 
descriptifs).

Dès 1920, les bâtiments s'édifient autour d'une ossature en­
tièrement en béton armé, (fig.89 à 92).

Les planchers, d'une épaisseur inférieure à 25cm, prévus pour 
une surcharge de 200 kg, sont constitués d'éléments creux en 
terre cuite ou en éléments de mâchefer ; les poutres et pou- 
trelles de béton sont disposées de tel le façon qu'aucune 
saillie n'est apparente dans les locaux.

Les murs de façade ont 28cm d'épaisseur, enduits compris, et 
sont constitués d'une brique pleine de 11cm d'épaisseur 
(montée parement-boutisse) en parement extérieur et d'une 
brique creuse de 13cm d'épaisseur en parement intérieur.

Quant à l'ossature, le devis gros oeuvre précise :



89 90 91 92 Edification des H.B.M. , structure en béton armé poteaux - poutres, et remplissage de briques.

93 Composition monumentale de la Porte Dorée

94 Le traitement de la Porte d'Orléans
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"L'ossature des murs de façade, sera constituée par des 
poutres ou poteaux en ciment armé non apparent en pare- 
ment^de manière à ne modifier en rien le point de vue 
esthétique des projets" ; de même "L'ossature pour ne 
pas saillir à l'intérieur des appartements pourra n'être 
seulement en retrait du parement de la brique pleine 
extérieure que de l'épaisseur d'un mulot".

L utilisation d'une technologie moderne, le béton armé, 
si elle est liée au mode de construction des grandes en­
treprises, n'influence pas directement l'image de l'objet 
produit : poteaux ou poutres restent invisibles, noyés 
dans les parois.

Par aiI leurs,sous le contrôle du service destravaux de 
I office, une certaine rational isation du chantier est 
rendue possible par une conjonction entre la production 
de masse et le mode de production des grandes entreprises 
du bâtiment.

L'ampleur du programme sur la ceinture a permis l'emploi 
d'éléments standardisés du second oeuvre(portes, fenêtres, 
...) tout en conservant une certaine diversification.

Le système technique employé est un système souple, capable 
de prendre en compte les "anomal ies" de la production ar­
chitecturale (variation des portées, complications tech­
niques néeessa i res à la réaIisat ion de certaînés articu- 
lations du bâtiment). L'édification des H.B.M. a profité 
du"fâtonnement" d'une technique dont les aboutissants n'a­
vaient pas encore été exploités et codifiés.

Le système constructif a été occulté par les architectes 
de l'office, ce qui permet aux H.B.M. de donner l'impres­
sion d'être une structure de masse ; cette impression 
était voulue par les architectes, le système constructif 
ne devant en aucun cas venir troubler le traitement du 
"mur", le travail de composition des façades.

4) Les Façades.

Au moment de la création du type, une des recommandations 
essentielles des concours était d'éviter l'image de la 
caserne ouvrière. Il s'agissait donc pour les premiers 
architectes des H.B.M. de définir une nouvelle image du 
logement social. Ce que l'office résumait en objectifs 
plus idéologiques qu'architecturaux :
- de simplicité et de vérité : "façades simples et sobres, 
exprimant la destination de l'édifice et son aménagement
i ntérieur".
- et^de variété : "Il faut se garder de donner une impression 
de sécheresse ou de monotonie en créant des agglomérations de 
type uniforme".
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a . La composition des façades.

Elles sont l'élément le plus brillant et le plus maîtrisé 
des H.B.M. et révèlent la culture académique des architectes 
des Beaux-Arts.
StructureIIement elles diffèrent peu des façades haussman- 
iennes caractérisées principalement par un système de registres 
divisifs horizontaux :
- le soubassement : rez-de-chaussée et premier étage
- l'ordre monumental : deuxième à cinquième étage
- le couronnement : au-dessus du cinquième étage et le toit.

Mais la division du bâtiment ne s'appuie pas sur la même 
technique d'ornementation; la réduction au minimum du prix 
de revient notamment interdit l'emploi de matériaux de luxe, 
d'éléments décoratifs, de sculptures...

Le système ornemental se transforme et subit de nouvelles 
influences, d'abord des exemples étrangers puis de l'Art 
Déco. Le vocabulaire architectural est simplifié et repose 
surtout sur la mise en valeur des éléments secondaires de la 
façade ; bow-windows, balcons et entourages de fenêtres sont 
soulignés par des matériaux, des couleurs et des appareillages 
de briques différents ; la variété est aussi recherchée pour 
des éléments mineurs de l'édifice tel s que les rembardes de 
fenêtres ou les boiseries des ouvertures, (fig.111 à 113).

La différenciation entre les trois registres est mise en 
évidence par l'emploi de matériaux différents, béton, brique, 
enduit de ciment ou par des variations de mise en oeuvre d'un 
même matériau, plusieurs sortes d'appareillages de briques, 
enduits différents, striés,|issés,mouchetés.

Le travail sur l'ordre monumental privilégie le traitement du 
"mur" et de son percement. Il porte essentiellement sur la 
variété des ouvertures, et leur association dans le sens ho­
rizontal et vertical pour former des ensembles. La variété 
des ouvertures et la constitution d'ensembles correspondent à 
l'association de plans d'appartements différents sur un même 
niveau, mais dans le sens vertical les variations sont arti­
ficielles et soumises au traitement de l'ensemble de la com­
position du mur (division et unification), l'empilement des 
niveaux étant identique du premier au dernier étage. (4)

Le couronnement vient achever l'ensemble du traitement en re­
prenant certains éléments du soubassement qu'il réorganise 
pour affirmer les choix de la composition par rapport à l'es­
pace urbain. Dans de nombreux cas, on y trouve les grandes 
verrières de l'atelier d'artiste, un des éléments les plus 
caractéristiques et réussis du programme et de l'image des 
H.B.M. qui disparait des ensembles actuels, (fig.100; 105 et 107).

(4) L 'immeuble post-Haussmannien est déjà te résultat d'une première sim— 
plifioaticn du type haussmannien3 par la réduction d ’une superposition 
d'étages différents en une superposition homogène d ’étages identiques. 
On peut noter aussi dans les façades H.B.M. la reprise du rythme ver­
tical des façades post-haussmanniennes qui est donné par la superposi­
tion des bow-windows3 le traitement des tourelles d ’angles....



95
96 97 Composition des façades : 1 et 2 Groupe de la porte Montmartre , 3 Groupe Montmartre et Groupe Zone
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b . L'échelle urbaine.

La composition urbaine domine le traitement des façades H.B.M. 
Chaque façade de batiment fait partie d'un ensemble urbain et 
la composition des façades s'applique à cet ensemble. Les fa­
çades sont symétriques, de structures identiques, continues sur 
plusieurs batiments (fig.95 à 97).

Au niveau de I'ilot, la façade exprime la continuité du batiment 
en traitant chaque articulation avec l'espace urbain ; il y a 
souvent continuité entre la façade sur rue et la façade sur cour.

Au niveau du groupe, l'ensemble se définit :
- par l'utilisation d'un matériau commun dominant (brique rouge, 
brique jaune, enduit, crépis..)
- par un traitement unitaire des couronnements,(toits couvrants 
les deux derniers niveaux, toits débordants, finition du mur par 
une corniche, pergolas sur terrasses, ...)
par la reprise ou la variation sur les mêmes éléments archi­

tecturaux secondaires (éléments décoratifs, balcons, loggias, 
éléments standardisés du second oeuvre ...)

L'ensemble ainsi constitué n'est pourtant pas homogène. Le 
traitement de l'ordre monumental, par la composition d'éléments 
simples formant un tout (ensemble de percements), ou par l'emploi 
d'éléments à plus grandes échelles (groupe de loggias, fronton, 
verrière d'atelier, pignon, pan coupé, ..) vient hiérarchiser le 
groupe. Et ceci soit dans Z'ordre même de 1-a composition (ex­
pression du centre, des extrémités, jeu de symétries, d'axiali- 
tés... ) soit dans sa relation avec t'espace urbain (traitement 
des "portes”, des angles de rues, constitution du Boulevard)(fig.98 
à 110) et (f ig.93 et 94).

Sur l'ensemble de la production H.B.M. de l'Office, entre 1920 et 
1939, on assiste à une évolution dans le traitement ornemental 
des façades : simplification des éléments secondaires, appauvris- 
sement^des détails, et à partir de 1930 l'influence de la mode 
"Art-Déco". Cette évolution d'ordre "esthétique" ne provient pas 
d'une transformation du type, la structure spatiale et construc­
tive des H.B.M. ne varie pas, et ne remet pas en cause non plus 
l'organisation structurel le des façades pour l'iiot ou pour le 
groupe dans sa relation à l'urbain.

Les façades H.B.M. ceinturent Paris, facilitent l'identification 
et la reconnaissance de l'ensemble et proposent une image de la 
Ville. Par la reprise d'éléments signifiants de l'édification 
Haussmannienne, elles renvoient au Paris du 19ème ; elles con­
tiennent la réponse admirative et savante des architectes de 
l'office au développement de la ville et de son histoire. L'en­
semble des façades forme un décor poétique parfois grandiose 
comme le traitement de certaines portes et marque par son en­
cerclement une ultime et ambiguë tentative d'embellissement 
monumental de la capitale.
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